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Comme pour les autres institutions culturelles, l’année 2022 marque 
le retour in situ des publics, thématique qui a été le fil rouge de notre 
séminaire national de Troyes et a permis de s’interroger sur la façon 
de s’adapter aux attentes multiples du public – désireux tout à la fois 
d’une autonomie dans la recherche, d’un accompagnement 
personnalisé et d’une possibilité d’engagement collaboratif – et sur la 
façon de construire la complémentarité entre physique et virtuel, avec 
le succès croissant du portail France-Archives, qui devient le second 
site le plus consulté du ministère de la culture et, sur l’ensemble des 
sites, un nombre de connexions qui s’est envolé depuis 2019. 
L’ensemble de ces évolutions s’accompagne d’une amélioration du 
service rendu à l’usager qui prend de nouvelles formes, notamment 
participatives : programme « Services publics + » dans les trois SCN 
des Archives nationales, groupes de travail réflexifs mis en place avec 
les usagers, téléservices, réaménagement des espaces, nouvelles 
formes d’expositions comme « Les Essentiels » aux Archives 
nationales.  

A l’autre bout de la chaine archivistique, la collecte poursuit sa 
dynamique avec la progression régulière de la prise en charge 
d’archives nativement numériques, notamment à l’occasion de la 
collecte des cabinets ministériels avec les élections présidentielles, mais 
également s’agissant des activités des assemblées départementales et 
municipales, du domaine policier (mains-courantes des commissariats) 
ou encore du social. L’ensemble des domaines d’action administrative 
a donné l’occasion de collectes remarquables d’archives publiques et 
privées dont quelques exemples illustrent ce rapport. La dynamique de 
l’archivage numérique repose notamment sur le programme VITAM et 
sa nouvelle offre d’archivage numérique Vitam accessible en service, 
que l’accueil du Groupe européen d’archives dans le cadre de la 
présidence française de l’Union européenne, a permis de faire 
connaitre plus largement.  

Introduction

Participants au séminaire annuel des Archives  
de France à Troyes (septembre 2022).
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Les questions liées au développement durable prennent également une importance 
croissante comme l’ont démontré les nombreuses actions présentées lors des journées 
européennes du patrimoine sur cette thématique. C’est également au centre national du 
microfilm et de la numérisation, au château d’Espeyran, qu’a été signée pour la première 
fois au ministère de la Culture, une obligation réelle environnementale (ORE) marquant la 
volonté de prendre en compte les interdépendances entre le patrimoine culturel et naturel.  

L’animation du réseau des archives repose désormais sur une nouvelle offre de webinaires 
sectoriels, l’une portant sur les archives de l’État et faisant dialoguer le réseau central et 
le réseau territorial ; l’autre portant sur les problématiques complexes d’accès aux archives. 
La facilitation de l’accès aux archives est une politique prioritaire, qui repose dorénavant 
sur un observatoire qualitatif des dérogations, sur la poursuite des dérogations générales 
ou encore sur des thématiques spécifiques comme l’Algérie. Elle incarne les valeurs 
fondamentales des archives, gages du bon fonctionnement de notre Démocratie. 

Enfin, dans la perspective des Jeux olympiques et paralympiques de Paris en 2024, une 
opération de Grande Collecte dédiée aux archives du sport a été décidée. Elle fait partie 
des cinq grands projets labellisés Olympiade culturelle soutenus par le ministère de la 
Culture. Nul doute qu’elle prendra son essor d’ici 2024 auprès du grand public et que les 
services d’archives y trouveront matière à enrichir et valoriser leurs fonds. 

Françoise BANAT-BERGER 
Cheffe du Service interministériel des Archives de France 



5

Données clés 2022

560 4 972

Services d’archives 
(Archives nationales, régionales, 
départementales, communales 

ou intercommunales)

Personnels d’État  
ou territoriaux  

Nouvelles entrées 
d’archives 

électroniques

Nouvelles entrées 
d’archives papier

58 840 Go84 kml

272 489 622 840

Nombres de séances  
de travail des usagers  

en salle de lecture
aux activités  

culturelles 
(adultes)

Nombre de participants 

67 172 289470 291 177
Nombre de connexions  

sur les sites internet  
des services

Nombre de pages et 
d’images numérisées 

disponibles sur les sites 
internet des services

Retrouvez toutes les données sur le portail FranceArchives

258 150

aux activités  
pédagogiques  
(moins de 18 ans)

Métrage linéaire 
total d’archives 

papier conservées

4024 kml
Volume total 

d’archives 
électroniques 

conservées

277 539 Go

1 529 190 826
Nombre de pages 
et d’images vues 
sur les sites internet 
des services
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La réflexion sur la pratique du métier d’inspecteur et son adaptation au contexte a progressé. La 
participation à la rédaction des fiches de poste et aux jurys de recrutement a été maintenue 
systématiquement, de même que les bilans préalables à la mutation des directeurs et directrices de 
services d’archives, avec la rédaction d’une note stratégique de situation. Des missions de suivi de 
bâtiments d’archives ont été organisées (Ardennes et Pas-de-Calais, villes de Rennes et de Roubaix). 

Plusieurs missions spécifiques ont été conduites au cours de l’année :  

n En complément de la mission réalisée en décembre 2021 sur le site de Lyon, une mission d’expertise 
de la fonction Archives a eu lieu à la demande du DRAC Auvergne-Rhône-Alpes, sur le site de Clermont-
Ferrand.  

n Le rapport remis au directeur général des patrimoines et de l’architecture en décembre 2021 sur la 
participation des citoyens aux politiques publiques du patrimoine a connu un important développement 
en 2022. Le rapport définitif s’accompagne de l’élaboration d’un guide juridique destiné à sécuriser 
l’emploi des collaborateurs non rémunérés. 

n L’inspection a été également associée à une 
mission d’inspection du collège Musées sur le 
musée de la Résistance nationale à Champigny-sur-
Marne compte tenu de la part importante 
d’archives dans les collections de cet établissement.   

n Une mission conjointe (archives et musées) a été 
menée, à la demande de la Polynésie française, 
autour du projet de création d’un centre de 
mémoire sur les essais nucléaires. Ce travail, qui a 
nécessité une grande mobilisation du binôme, a 
donné lieu à la rédaction d’un rapport dont les 
préconisations ont été accueillies favorablement par 
les parties concernées. 

33  

Inspection des patrimoines,  
collège Archives

Missions d’inspections en 2022

Archives de Paris. École Estienne, albums de dessins d’élèves, travail de l’élève Le Tourneur (1924-1928).  
Illustration pour les RDV de l’histoire de Blois sur le thème de la mer (octobre 2022).





UNE ANNÉE DE COLLECTES REMARQUABLES 

La collecte des archives consiste à évaluer des ensembles de documents afin de déterminer 
s’ils méritent, du fait de leur intérêt notamment historique ou patrimonial, d’intégrer les fonds 
des services publics d’archives pour y être conservés à titre définitif. Le mode d’entrée peut 
revêtir diverses formes juridiques : si les archives publiques sont réglementairement versées, 
les archives privées peuvent être achetées, données ou déposées. La constitution du patrimoine 
archivistique de la Nation dépend donc de la qualité de cette collecte. Si celle-ci porte encore 
largement sur des archives papier (84 kml encore collectés en 2022), la collecte numérique  
se développe (près de 60 To de données collectées en 2022) et parfois remplace presque  
totalement la collecte papier (archives des cabinets ministériels). 
 

Accompagner, évaluer, collecter, 
bâtir, conserver, protéger

PARTIE 1

Archives de Cavaillon. Exposition "Blessures d’archives... rêve d’éternité."

9

La collecte mise en œuvre  
au ministère de la Culture  
par la mission des Archives  
de France  

En 2022, un plan de collecte d’archives a 
été défini par la mission des archives du 
ministère de la Culture pour accompagner 
la nouvelle phase du projet immobilier 
Camus porté par le ministère consistant en 
la réorganisation des espaces de travail du 
site des Bons-Enfants pour accueillir une 
partie des services établis sur d’autres sites. 
La mission a assuré le conseil auprès des 
différents services devant déménager.  
Plus de 2 kml d’archives physiques ont été 
traités. Ce chantier a été l’opportunité de 
sensibiliser et de former les agents du  
ministère à la gestion des archives papier et 
numériques. La collecte numérique s’est 
parallèlement poursuivie, avec notamment 
la prise en charge des messageries profes-
sionnelles et dossiers numériques de travail 
des membres du cabinet et des postes  
stratégiques du ministère ayant quitté leurs 
fonctions (760 Go de données). En vue  
de leur sécurisation, la mission des archives 
assure le traitement et le versement  
progressif des données collectées dans la 
plateforme dont dispose, depuis 2021, le 
ministère de la Culture au sein de l’offre 
d’archivage numérique VITAM accessible 
en service.

Des lieux et des outils pour favoriser l’échange entre les services publics d’archives 
En 2022, les Archives de France ont lancé un cycle de visioconférences ouvertes aux services publics d’archives 
(Archives nationales, missions et services ministériels d’archives et Archives départementales) afin d’échanger 
sur les travaux relatifs au contrôle scientifique et technique et à la collecte des archives publiques. Ce cycle 
annuel de réunions, nommées « webinaires sectoriels », est séquencé par grands domaines de la production 
administrative. L’objectif est de favoriser les échanges entre les services d’archives nationaux et territoriaux 
sur chacune des thématiques, d’évoquer les travaux en cours, voire les problématiques à résoudre, et ainsi 
de mieux accompagner et coordonner les opérations de contrôle et de collecte et les gros projets de  
dématérialisation. Ces échanges constituent le premier pas vers la mise en œuvre de stratégies de collecte 
cohérentes et concertées. Ces séances ont ainsi attiré plus de 650 participants. 
Plébiscitée par les participants, cette initiative est reconduite en 2023. 
Dans un même objectif d’échanges, des espaces collaboratifs ont été ouverts aux agents des services publics 
d’archives sur différentes thématiques professionnelles (la gestion des archives courantes et intermédiaires, 
le contrôle scientifique et technique, les stratégies de collecte d’archives historiques, l’accès aux archives, 
l’accueil des publics, les bibliothèques d’archives). Le but est, là encore, de partager des connaissances métiers, 
des pratiques professionnelles, des livrables et outils, et de pouvoir susciter des interactions entre les profes-
sionnels des archives. Ces espaces permettent de constituer une communauté, en décloisonnant l’information 
et en apportant un soutien aux équipes.



L’actualité politique de l’année 2022, marquée par les élections présidentielle 
et législatives, a engendré une activité forte pour les missions et services  
d’archives ministériels (voir l’encart consacré à la collecte des archives de  
cabinet).  

D’année en année, l’intérêt pour les archives du monde politique se 
maintient. Les Archives nationales ont ainsi reçu un versement exceptionnel 
de registres de la commission des finances de l’Assemblée nationale, qui 
permet de suivre ses travaux durant toute la Ve République. On note, par 
ailleurs, le don de nombreux fonds de parlementaires dans les services 
publics d’archives locaux, tels que celui de René Dosière, député, maire de 
Laon, expert en gestion des finances publiques, aux Archives de l’Aisne, le 
don aux Archives de la Dordogne des papiers du sénateur Bernard Cazeau, 
ancien président du conseil départemental, ou encore l’entrée aux Archives 
du Tarn des archives de Paul Quilès, ministre, député du Tarn puis maire de 
Cordes-sur-Ciel. Les cahiers contenant les revendications formulées par les 
habitants à l’occasion d’une visite en Guadeloupe d’une délégation 
parlementaire ont été versés par le député Jean Cayeux aux Archives de la 
Guadeloupe. Cet intérêt pour les archives politiques se traduit également 
par la collecte, papier et numérique, des archives des assemblées 
délibérantes et des exécutifs dans de nombreux services territoriaux 
d’archives, sous la forme de vidéos et d’enregistrements des séances, de 
délibérations, de procès-verbaux. On peut ainsi mentionner la collecte 
numérique réalisée par les Archives du Val-d’Oise, des Yvelines, du Rhône et 
de la métropole de Lyon, de Cholet et de la région Grand-Est. 

Le domaine judiciaire constitue également un fort enjeu de collecte.  
Plus de 20 services départementaux ont collecté des archives judiciaires  
en 2022. On peut noter la collecte d’archives pénitentiaires aux Archives de 

l’Aube (centre de détention de 
Villenauxe-la-Grande, maison d’arrêt 
de Troyes, et surtout maison centrale 
de Clairvaux, qui fermera 
définitivement ses portes à l’été 
2023) et aux Archives de l’Aisne 
(centre pénitentiaire de Château-
Thierry). Les Archives du Rhône et de 
la métropole de Lyon ont reçu de la 
direction territoriale Ain-Rhône de la  
Protection judiciaire de la jeunesse 
(PJJ) des archives présentant les 
projets pédagogiques des différents 
foyers recevant les enfants confiés 
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La collecte des archives de cabinet 
Les élections présidentielle et législatives ont été un temps fort de l’année 2022. Le renouvellement de l’exécutif constitue 
en effet une période intense en matière de collecte d’archives produites tant au format papier qu’au format numérique. 
Les ministres et secrétaires d’État ainsi que l’ensemble des membres de leurs cabinets sont en effet tenus de verser leurs 
documents et données en vue de leur transfert pour un archivage dit « définitif », à titre historique, aux Archives nationales. 

Grâce à l’investissement de ces services, ont été collectés, pour le Gouvernement Castex (2020-2022), les archives de  
38 cabinets, représentant 777 mètres linéaires d’archives papier, 11 To d’archives numériques, dont 577 messageries.  
La collecte numérique devient de plus en plus significative : ramenée à un ratio annuel, elle représenterait 123 Go par an 
sous le mandat de Nicolas Sarkozy, 1 800 Go sous celui de François Hollande et 5 400 Go sous celui d’Emmanuel Macron. 
La collecte des messageries est désormais systématisée, passant de 7 messageries collectées sous le mandat de Nicolas 
Sarkozy à 577 pour le seul Gouvernement Castex. En effet, le processus de décision et le fonctionnement interne des 
cabinets ont engendré le recours de plus en plus systématique à la messagerie, qui devient une source archivistique 
essentielle pour témoigner de l’activité de l’exécutif gouvernemental. 

La richesse de la collecte d’archives émanant de cabinets ministériels, d’un point de vue quantitatif et surtout qualitatif, 
est indéniable. Elle suscite l’intérêt immédiat des chercheurs, qui sollicitent d’ores et déjà, au titre de l’accès aux documents 
administratifs, leur consultation tôt après leur collecte. 

Archives de l’Aisne. Plan de l’église de Plomion (1734), église fortifiée de Thiérache 
(plan découvert dans les archives de la commune du même nom  
à l’occasion d’une inspection).



par la PJJ. Au niveau central, le ministère de la 
Justice a versé notamment les dossiers de 
recours en grâce ouverts en 1961, dont une 
grande partie est relative à la guerre d’Algérie, 
et les demandes en révision du procès de  
Guillaume Seznec. Parmi les enregistrements 
des grands procès historiques filmés reçus par 
les Archives nationales au format numérique, 
on peut citer les deux procès organisés à la 
cour d’assises spéciale de Paris pour juger les 
attentats terroristes du 13 novembre 2015, 
dit V13 (septembre 2021-juin 2022), et en 
appel les attentats de janvier 2015 contre 
Charlie Hebdo et le magasin Hypercacher 
(septembre-octobre 2022). 

Le périmètre police suscite également 
une collecte très importante. La diffusion 
d’une instruction relative à l’archivage 
des mains-courantes informatisées 
adressée aux commissariats de police  
a permis de stimuler la collecte 
numérique de cette typologie par 13 
services départementaux d’archives. 
Les Archives du Rhône et de la 
métropole de Lyon ont collecté les 
archives de l’École nationale supérieure de police, 
celles de la Seine-Maritime ont accueilli les fiches 
signalétiques et dactyloscopiques du service de 
l’identité judiciaire du Havre et les dossiers de  
surveillance de l’activité des casinos. Les Archives 
nationales ont reçu des dossiers de la direction  
de la surveillance du territoire majoritairement  
relatifs à la Seconde Guerre mondiale, ceux des Renseignements généraux ainsi 
que les dossiers des offices centraux de police. 

De nombreuses entrées dans les services d’archives témoignent de la vie économique et 
de l’existence d’activités industrielles et artisanales situées sur leur territoire. Il peut 
s’agir de versements des chambres de commerce et d’Industrie (CCI) : CCI de Montpellier, de 
Castres-Mazamet, de Niort, de Seine-Mer-Normandie et de Paris. L’année 2022 a également 
vu la collecte de plusieurs fonds privés d’entreprises remarquables. Les Archives de l’Aube ont 
recueilli et traité les archives de l’ancienne cristallerie royale de Champagne-Bayel, fermée en 
2016, qui seront complétées par une collecte d’archives orales ; les archives des usines  

11Accompagner, évaluer, collecter, bâtir, conserver, protéger

Archives de la Haute-Marne. 
Charte de Robert Ier, évêque de Langres (1085-1110),  
préemptée en 2022.
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Archives de la Haute-Marne. Aquarelle représentant la 
ville de Joinville en Haute-Marne (acquisition 2022).

sucrières Saint-Louis sont entrées aux Archives des Bouches-du-Rhône, et celles de la  
Société anonyme des usines de Beauport (SAUB) et de la société familiale Doutreloux, 
spécialisée dans le courtage et le négoce du sucre, aux Archives de la Gironde. Concernant 
la papeterie, on peut noter la collecte des archives de la société Glaslan de Pleyber-Christ 
aux Archives du Finistère, et celle du fonds Simonnet sur la manufacture de papier JOB 
aux Archives de Toulouse. Plusieurs services ont reçu des fonds témoignant de productions 
textiles : les Archives de Calais ont reçu le don d’archives de la société de confection Poret-
Dayet, spécialisée dans les cols roulés, en lien avec le milieu du ski ; ce fonds est composé  
de photographies de l’usine ainsi que de documents retraçant l’historique de la société. 
Les archives de Cholet ont reçu les archives d’une fabrique de lingerie et de mouchoirs 
(Maison Passini), et les archives de la communauté d’agglomération Seine-Eure, deux 
dons liés à l’industrie textile. Dans le domaine viticole, les Archives de la Loire-Atlantique 
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Archives d’Indre-et-Loire. Album photographique : aide aux républicains espagnols  
réfugiés à l’hôpital temporaire de Clairvivre en Dordogne (1939).

ont collecté, en partenariat avec le musée du vignoble de Pallet et la  
Cinémathèque de Bretagne, des archives liées au vin et à son négoce 
complétées par des versements d’archives de l’Institut national de l’origine 
et de la qualité (INAO). Le fonds Daniel Lawton (15 ml) est entré aux  
Archives de la Gironde, témoignant de l’histoire d’une famille et d’un  
cabinet de courtage (Tastet & Lawton), spécialiste du vignoble girondin 
pendant près de deux siècles et demi. Les Archives de Sète ont reçu les 
archives d’une entreprise de commerce en vins. Enfin, certains fonds  
collectés témoignent particulièrement du développement des transports 
depuis le XIXe siècle, engendrant l’émergence des loisirs. L’entrée aux  
Archives nationales du monde du travail (ANMT) du fonds, d’une  
exceptionnelle richesse, de la Compagnie internationale des wagons-lits 
(CIWL), créée en 1872, mérite ainsi d’être soulignée. À une échelle plus 
locale, les Archives du Finistère ont collecté le fonds Romain Castric, issu 
d’un transporteur et voyagiste finistérien. Les Archives du Puy-de-Dôme 
ont mené une importante action de sauvetage des archives des Grands 
Thermes de Châtel-Guyon. Les Archives de la Savoie ont, quant à elles, 
collecté le fonds Hazeaux et Combet, relatif à la station de La Plagne. 

Le domaine de l’écologie et de la protection de l’environnement est, 
cette année encore, bien documenté. Les Archives nationales ont accueilli 
le fonds de la Fédération des parcs naturels régionaux. On note le versement 
des archives des antennes locales de Voies navigables de France (VNF) 
aux Archives du Loiret, et celles de l’Office national des forêts (ONF) aux 
Archives des Vosges et des Yvelines. Les Archives du Doubs ont collecté 
le fonds de l’Institut français du cheval et de l’équitation (IFCE). Les Archives 
de La Teste-de-Buch ont collecté les dossiers de l’Association syndicale 
des riverains de Pyla-sur-Mer. Il s’agit enfin d’archives liées au contrôle 
des administrations sur les industries et manufactures polluantes dans le 
cadre d’installations classées : Ille-et-Vilaine, Charente, Savoie. 

La collecte des archives produites par les conseils départementaux dans le 
domaine social se poursuit dans le réseau des Archives départementales, 
avec l’émergence d’une collecte numérique, qui concerne par exemple 
les archives des Maisons départementales pour les personnes handicapées 
et de l’aide sociale à l’enfance (par exemple aux Archives de l’Aude et 
de la Drôme). Dans le domaine de l’action sociale, familiale et rurale, les 
Archives des Yvelines ont reçu le fonds complet du centre départemental 
maternel Porchefontaine, les Archives du Finistère ont collecté le fonds 
de l’Union bretonne pour l’animation des pays ruraux (UBAPAR) et ses 
structures affiliées, et les Archives des Hauts-de-Seine un complément 
au fonds de la Jeunesse ouvrière chrétienne (130 ml).  
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Quant aux Archives du Tarn, elles ont assuré le sauvetage de soixante ans d’archives de 
la maison des jeunes et de la culture d’Albi, fermée définitivement en août 2022.  
La fermeture du centre régional des archives historiques des organismes de sécurité 
sociale (CRAH), situé à Vénissieux, a engendré d’importantes opérations d’évaluation 
et de versements de fonds des caisses d’assurance maladie et de retraites ouvrières et 
paysannes dans les services d’archives de la Haute-Savoie, de la Savoie, de l’Ardèche, 
du Rhône et de la métropole de Lyon. Les Archives municipales et métropolitaines 
de Brest ont, quant à elles, collecté un complément au fonds de la Mutuelle de la 
marine de Brest reçu en 2015, apportant une vision très complète sur l’évolution 
des mutuelles au XXe siècle. Il est à noter que cette collecte est complétée au niveau 
national par le don du fonds d’archives de la Fédération des particuliers  

Archives du Var. Cahiers d’Antoine Combe : notes historiques, sociologiques, ethnologiques  
sur diverses communes de l’est du Var dont Montauroux, 1892-1907.
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Archives d’Indre-et-Loire.  
Sidney Bechet à la nuit du Jazz à Paris.

employeurs de France (FEPEM) aux ANMT 
(1948-1999). Ce fonds documente  
cinquante ans d’activités de la fédération 
pour la construction du dialogue social,  
la contribution aux politiques publiques 
dans le champ de l’emploi à domicile et de 
l’accompagnement des personnes fragiles. 

La vie intellectuelle et culturelle a  
également été mise à l’honneur dans les 
opérations de collecte réalisées en 2022. 
Une collecte exceptionnelle a été réalisée 
par les Archives nationales avec le premier 
versement de l’Institut de France depuis  
sa fondation en 1795. Il se compose 
essentiellement des archives de 
gouvernance. Y figurent également les 
enregistrements sonores des séances des 
instances de l’Institut (2000-2009). Le 
fonds de l’historienne moderniste Arlette 
Jouanna (1936-2022) est entré aux 
Archives de l’Hérault : il rassemble ses 
dossiers de recherche (1950-2022) sur le 
XVIe siècle, le protestantisme, la noblesse, 
les États de Languedoc. Les Archives de la 
Guadeloupe ont reçu les documents de 
travail d’Auguste Lacour, premier historien 
de la Guadeloupe (1805-1869). Les dossiers 
d’expositions du musée d’Archéologie 
nationale (1950-2017) ont été versés aux 
Archives nationales. On notera enfin 
l’entrée de plusieurs fonds maçonniques 
dans les services publics d’archives : le 
fonds de la loge « La Parfaite Union » est 
entré aux Archives des Bouches-du-Rhône, 
tandis que les Archives de la Guadeloupe 
ont reçu celui de la loge « Saint-Jean 
d’Écosse » de Basse-Terre et les Archives de 
Mâcon ont accueilli le dépôt de la loge des 
« Arts réunis ». 
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Archives du Calvados.  
Terrier de Fervaques (acquisition 2022).

Quelques acquisitions  
remarquables  
Une dynamique soutenue d’acquisition 
s’est poursuivie en 2022, 25 services 
ayant bénéficié du soutien financier 
des Archives de France. 

Il convient de souligner la belle 
diversité des typologies documentaires 
ainsi acquises : archives politiques, 
archives familiales et chartriers  
seigneuriaux, documents icono- 
graphiques, archives d’architectes, 
archives du monde économique… 

n Aux Archives nationales : le 
fonds Carnot, soit un corpus de  
53 cartons provenant d’Hippolyte 
Carnot (1801-1888), de son fils Sadi 
Carnot (1837-1894), président de  
la République, et de l’épouse de  
ce dernier, Cécile Dupont-White 
(1841-1898). Cet ensemble vient 
compléter le fonds Carnot déjà 

conservé aux Archives nationales sous la cote 108 AP. 

n Aux Archives nationales du monde du travail : une collection de 500 tirages et de 
quelques plaques de verre couvrant une large période (fin du XIXe siècle-années 1940). 
Reflétant avec un bel esthétisme l’évolution des techniques photographiques, mais aussi 
et surtout celle de la vie ouvrière dans toute sa diversité professionnelle, sociale et 
géographique, elle enrichit les thématiques du monde du travail et les fonds spécifiques 
sur la sidérurgie, les mines, les ateliers textiles conservés aux ANMT, dans la continuité de 
l’achat, en 2021, des tirages de François Kollar composant son reportage sur la France 
au travail dans les années 1930. 

n Dans les Archives départementales 

En Maine-et-Loire : un cartulaire du XIIe et du début du XIIIe siècle composé de plusieurs 
textes (un poème en français sur l’invention de la Sainte Croix, une version des Gesta 
consulum Andegavensium, ou Histoire des comtes d’Anjou, et un recueil de chartes et 
notices de l’église Saint-Laud d’Angers), acquis par le marquis de Villoutreys, bibliophile 
averti, à la fin du XIXe siècle. Première histoire connue des comtes d’Anjou, ce qui en fait 
une pièce majeure pour l’histoire locale, ce manuscrit vient compléter les archives du 
chapitre de Saint-Laud déjà conservées par ce service. 
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En Saône-et-Loire : un corpus d’archives 
émanant d’Alphonse de Lamartine 
(manuscrits, discours, notes historiques, 
correspondance), provenant de son 
château de Saint-Point. Cet achat 
représente l’une des plus importantes 
acquisitions des archives. 

n Dans les Archives municipales 

À Orange : le fonds d’archives des 
architectes Olagnier, couvrant près d’un 
siècle d’activité (1847-1934), illustrant 
notamment l’hôtel particulier abritant 
aujourd’hui la chambre de commerce et 
d’industrie d’Avignon-Vaucluse et les 
tribunes de l’hippodrome Roberty. 

À Béthune : une collection de cartes 
postales et de photographies sur 
Béthune du début du XXe siècle aux 
années 1970, soit un témoignage  
très intéressant sur l’évolution urbaine 
et sociale, documentant par ailleurs  
des événements méconnus (fêtes 
aérostatiques).

Archives du Var. Carte de la baie d’Agay, le Dramont,  
l’Île d’Or, le Cap Roux (commune de Saint-Raphaël)  

intitulé « Port de Nagaye et Coste voisines Echelle de sept 
cents toises ». Gravure du XVIIIe siècle par Belin.



18 Des Archives en France

ASSURER L’ARCHIVAGE PÉRENNE  
DES DONNÉES NUMÉRIQUES 
Colonne vertébrale du Cadre stratégique commun de modernisation des 
archives pour les années 2020 à 2024, le développement de l’archivage 
numérique est un axe majeur de développement des Archives de France. 
Que ce soit au sein de l’écosystème qui s’est progressivement construit 
autour de la solution logicielle VITAM, dans les ministères ou dans les 
collectivités, des efforts considérables sont menés à tous les niveaux du 
réseau des services publics d’archives pour constituer le patrimoine 
documentaire de demain.  

Le développement de l’offre de service autour de 
VITAM  
La dynamique créée autour du programme d’archivage numérique VITAM 
s’intensifie avec l’entrée dans le club utilisateurs de 13 nouvelles organisations, 
et, avec elles, autant de projets différents, avec des entreprises du secteur 
numérique, des opérateurs, mais aussi des collectivités territoriales et des 
ministères.  

L’ouverture en septembre 2021 de l’offre de service pour l’archivage numérique 
VITAM accessible en service (VAS) a contribué à cet engouement avec l’adhésion 
des ministères de la Justice et de l’Agriculture et de la Souveraineté alimentaire, 
d’une première collectivité (département du Gard) ou encore des expérimentations 
portant sur la gestion électronique de documents sur les étrangers et le service 
Démarches simplifiées. 

En plus de contribuer à l’évolution des fonctionnalités de l’archivage numérique, 
ces arrivées ont également permis de mieux caractériser la relation mise en place 
dans le cadre de cette offre à savoir l’intérêt général, des objectifs communs, des 
engagements réciproques et des actions et responsabilités partagées. 

Se préparer aux cyberattaques et réduire 
l’impact environnemental du numérique 
Afin de garantir la préservation des archives numériques et 
d’assurer une continuité de service, les services d’archives 
doivent se préparer aux cyber-attaques, tant sur le plan 
informatique qu’organisationnel.  

À la suite des incidents qui se sont multipliés et ont touché 
de nombreuses collectivités, les archivistes ont développé 
une réflexion sur les données essentielles qu’ils conservent, 
comme le récolement des fonds ou les instruments de 
recherche. Ils mettent également en œuvre des plans de 
continuité d’activité (PCA) et de reprise d’activité (PRA). 

Les Archives de France préconisent aussi de recourir, pour 
la conservation des archives nativement numériques, en 
plus des serveurs répliqués, à une offre de stockage des 
données et métadonnées hors ligne, dite « à froid », pour 
des raisons de sécurité informatique, mais également pour 
des raisons de sobriété écologique : le stockage sur bandes 
magnétiques, tel qu’il est par exemple pratiqué depuis 
plusieurs décennies au Centre national du microfilm et de 
la numérisation, à Espeyran, constitue en effet un moyen 
de réduire l’impact environnemental lié à l’explosion du  
volume des données numériques archivées.
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Subventions et appels à projet (DIAMAN et ANET)  
Les Archives de France ont poursuivi en 2022 leur appui financier aux projets 
d’archivage numérique visant à soutenir l’équipement des services d’archives et 
à porter la transition numérique vers une collecte d’archives intégralement 
numériques dans le futur. Ce soutien se traduit par la conduite de 2 appels à 
projets.  

L’appel à projet Archivage numérique en Territoires (ANET) s’adresse aux services 
d’archives des collectivités, de leurs groupements, des établissements publics 
locaux ou de santé, et des structures publiques porteuses de mutualisation. Il vise 
à accompagner la réalisation d’études, la construction de systèmes d’archivage 
ou la collecte d’archives numériques à forte valeur patrimoniale destinées à être 
préservées par les services publics d’archives. 26 projets ont ainsi pu être 
sélectionnés et subventionnés en 2022. Cet accompagnement de l’État à 
destination des collectivités a permis, par un effet de levier, une nette progression 
de l’archivage numérique au sein des collectivités, faisant passer le taux 
d’équipement en systèmes d’archivage électronique de 6 départements en 2014 
à 59 en 2022. L’appel à projets permet également aux collectivités de réaliser des 
traitements et versements d’archives à forte valeur juridique ou patrimoniale. On 
peut citer par exemple les travaux menés pour l’archivage des données et 
documents liés à la construction des bâtiments départementaux des Côtes-
d’Armor. 

Le second appel à projets est le Dispositif interministériel d’accompagnement aux 
missions pour l’archivage numérique (DIAMAN), ouvert aux ministères et 
opérateurs nationaux de l’État. Il favorise le versement d’archives électroniques 
des ministères, grands corps de l’État ou opérateurs nationaux dans le système 
d’archivage intermédiaire des ministères, VITAM accessible en service (VAS), ou 
dans le système d’archivage numérique des Archives nationales. En 2022, les 
projets retenus concernaient le versement de dossiers numérisés de francisation 
des navires vers la plateforme d’archivage intermédiaire du ministère de la 
Transition écologique et de la Cohésion des territoires (SIAMAE). La Cour 
nationale du droit d’asile a bénéficié d’un accompagnement au versement de dix 
années de dossiers numériques de contentieux du droit d’asile vers la plateforme 
d’archivage numérique des Archives nationales. Une étude préalable pour 
l’archivage numérique de « Memorim », outil de gestion des données et 
documents produits et reçus lors des réunions interministérielles, a enfin été 
conduite pour le compte du Secrétariat général du Gouvernement. 

 

L’art de la copie fidèle 

Pour obtenir une reproduction numérique, 
visuellement équivalente pour l’œil humain, de la 
forme et du contenu d’un document d’origine, et 
bénéficier de l’appellation « copie fidèle », il convient 
de suivre les prescriptions de la norme NF Z42-026 
« Définition et spécifications des prestations de 
numérisation fidèle de documents sur support papier 
et contrôle de ces prestations ». 

Cinq ans après la première édition de la norme parue 
en 2017, la version révisée en 2022 renforce les 
relations entre opérateurs de numérisation et 
donneurs d’ordres en accordant un rôle central à la 
convention de numérisation. La nouvelle norme a 
également pour objectif d’augmenter la confiance 
mutuelle entre les acteurs grâce aux attestations, tout 
en fluidifiant et harmonisant circuits et procédures.  

L’intérêt majeur de suivre ces prescriptions est, par 
exemple, dans le contexte d’un projet de 
dématérialisation, et sous réserve d’avoir prévu des 
moyens adéquats pour conserver les copies fidèles de 
façon intègre dans le temps, de pouvoir justifier de 
l’élimination des documents d’origine papier. 

Accompagner, évaluer, collecter, bâtir, conserver, protéger
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BÂTIR, CONSERVER, PROTÉGER 

Bâtiments d’archives 

n Archives départementales du Morbihan 
Bruno Gaudin architecte 
Par délibération de décembre 2016, le département du Morbihan a pris la décision 
de lancer la construction d’une extension pour son bâtiment d’archives, inauguré en 
1993. Un premier diagnostic interne faisait en effet ressortir les constats suivants : 
une saturation projetée pour 2022, des travaux de rénovation énergétique entamés 
et à poursuivre, des liaisons fonctionnelles qui pouvaient être optimisées. Ces trois 
points ont formé le cœur du programme fonctionnel et technique. Après une phase 
d’études démarrée en 2019, les travaux se sont déroulés à partir de novembre 2020 
et se sont achevés en juillet 2022. Ce sont 12 nouveaux magasins, apportant près 
de 15 kml de rayonnages supplémentaires, qui ont ainsi été livrés. Ils prennent place 
dans une extension construite et aménagée dans l’objectif de réduire autant que 
possible la consommation énergétique (inertie thermique, éclairage embarqué dans 
les rayonnages…). Plus largement, cette opération a été l’occasion de poursuivre 
l’effort de rénovation thermique du bâtiment d’origine, dans le but de compenser 
autant que faire se peut l’impact de l’extension sur la consommation globale du 
bâtiment.  

n Archives départementales des Hautes-Alpes 
Atelier d’architecture Dufayard  
Le bâtiment existant, construit en 1964 et agrandi une première fois en 1986, fait 
aujourd’hui l’objet d’une réhabilitation lourde et d’une extension. Celles-ci consistent 
dans le réaménagement fonctionnel des services et assurent une meilleure intégration 
du bâti dans son environnement. L’aménagement d’un large parvis extérieur en 
façade nord est fait en relation avec un soubassement de deux niveaux, dont la partie 
visible abrite les locaux destinés à l’accueil du public largement ouverts sur l’extérieur 
(une salle de lecture de 100 m2 et une salle de valorisation multi usages). Ouverts sur 
les autres façades, et donc peu visibles, se trouvent les locaux de traitement (reliure, 
numérisation, dépoussiérage), les bureaux et le logement du gardien. Les deux 
volumes hauts de l’extension abritent les magasins de conservation.  

n Archives départementales de la Haute-Garonne 
Patrick Mauger, OECO, architectes 
Ce projet s’inscrit dans la lignée du bâtiment historique de 1955 labellisé « Patrimoine 
du XXe siècle ». Le nouveau bâtiment propose une architecture verticale et compacte, 
rationnelle et efficace, qui dialogue dans un rapport de géométries hautes et s’ouvre 
sur le site. Les espaces recevant du public sont situés entre les deux bâtiments hauts 
et sont directement accessibles depuis le parvis ouvert sur l’espace public. À droite 

Révision des Règles de base pour la construction 
et l’aménagement d’un bâtiment d’archives 

Aujourd’hui soumis de plus en plus aux enjeux climatiques et 
de développement durable, les projets de bâtiments d’archives 
témoignent de leur importante capacité d’adaptation et 
d’évolution.  

C’est ainsi que les Archives de France ont engagé en 2022 la 
révision de leurs Règles de base pour la construction et 
l’aménagement d’un bâtiment d’archives, afin de limiter le 
recours aux équipements techniques actifs en renforçant les 
qualités passives des bâtiments. Quels que soient les échelles 
et l’environnement des projets, la même attention est portée 
à la pérennité des ouvrages et à la réduction de leurs besoins 
énergétiques. Elles recommandent pour cela un certain 
nombre de dispositions architecturales et constructives qui 
favorisent l’isolation et l’inertie thermique ainsi que 
l’étanchéité à l’air des bâtiments. L’adaptation des consignes 
climatiques des systèmes de traitement d’air aux différents 
types de bâtiments, neufs ou réhabilités, participent 
également de cette volonté d’optimisation des conditions de 
conservation. 

La nouvelle version sera éditée en 2023 et également mise en 
ligne sur le portail FranceArchives.



21Accompagner, évaluer, collecter, bâtir, conserver, protéger

Archives des Hautes-Pyrénées.

se trouvent les espaces de conservation historiques, et dans leur socle au rez-de-chaussée les locaux de traitement. À gauche se trouvent les 
nouveaux espaces de travail ainsi que quelques magasins. Une étude architecturale et technique sur le bâtiment historique permettra d’en 
améliorer les conditions de conservation et de travail tout en limitant les dépenses énergétiques. 

n Archives départementales du Pas-de-Calais 
Zigzag architectes 
Situé à proximité immédiate de la médiathèque départementale et de la maison 
de l’archéologie, le nouveau bâtiment des Archives départementales du Pas-de-
Calais occupe une place centrale dans cet ensemble culturel. Celle-ci favorisera 
la visibilité du service et assurera son rayonnement sur l’ensemble du territoire, 
ce qui facilitera également l’attrait d’un nouveau public. Le projet associe deux 
volumes distincts formant un projet unitaire au cœur duquel s’ouvre un patio de 
verdure, jardin moderne, contemplatif et épuré. Cet espace extérieur offrira aux 
usagers des vues croisées prolongeant les espaces intérieurs. 

n Archives territoriales de Wallis-et-Futuna 
MMW architecture 
L’entrée principale du bâtiment est marquée par une grande toiture à deux pentes soutenues par un 
magnifique poteau sculpté. Cette toiture de grande hauteur et bien visible rappelle les « Falé », qui 
symbolisent l’architecture traditionnelle des maisons polynésiennes. Cet élément architectural garantira 
la visibilité et l’identification des Archives territoriales de Wallis-et-Futuna. Les accès public et logistique 
sont bien distincts et répondent aux besoins du service. La distribution intérieure est linéaire et 
progressive, respectant en cela le principe de la marche en avant. Ce projet de plain-pied facilite à la 
fois le déplacement des documents et celui des visiteurs.  

 

Vue générale des Archives du Pas-de-Calais.

 Vue générale des Archives du Morbihan. Vue générale des Archives de Haute-Garonne. Perspective aérienne des Archives des Hautes-Alpes.

Façade des Archives territoriale de Wallis et Futuna.
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Conservation préventive 
De nouvelles normes relatives à la qualité des matériaux 
de conditionnement 
Très engagées dans la normalisation sur la conservation préventive des collections 
d’archives, les Archives de France ont depuis 2021 coordonné les travaux de révision 
de deux normes emblématiques, l’une sur la qualité des matériaux de conditionnement 
(ISO 16245) et l’autre sur les papiers destinés à l’établissement de documents (ISO 
9706).  

La première, en particulier, autorisait dans sa version initiale l’utilisation de cartons 
contenant de la lignine (type B) dès lors qu’ils ont une réserve et un pH alcalins. Elle 
indiquait en outre que les matériaux utilisés « ne doivent pas contenir ou produire de 
substance […] pouvant nuire aux documents conservés ». Or, au moment de sa 
publication, aucune norme technique ne permettait de vérifier ce point : les institutions 
patrimoniales qui achetaient des cartons de type B n’avaient donc aucune garantie 
d’avoir un produit de conservation, le pH et la présence d’une réserve alcaline étant 
des critères nécessaires mais loin d’être suffisants. Les experts de la commission ont 
donc intégré des critères d’inertie chimique mesurables, préalablement décrits dans 
une norme d’essai spécifiquement développée pour cet usage (ISO 23404).  

Grâce à cette révision, la qualité des cartons et des papiers utilisés pour le 
conditionnement des collections d’archives et de bibliothèques devrait encore 
s’améliorer.  

Un accompagnement à la rédaction des plans de 
sauvegarde des biens culturels (PSBC) 
Dans le sillage de l’incendie de Notre-Dame de Paris, des mesures d’envergure ont 
été engagées par le ministère de la Culture et la Fédération nationale des sapeurs-
pompiers de France pour renforcer les dispositifs de lutte contre l’incendie dans les 
établissements patrimoniaux, et de sauvegarde des biens culturels en cas de sinistre. 

Inscrit dans le Cadre stratégique commun de modernisation des archives pour la 
période 2020-2024, le déploiement des PSBC au sein des services d’archives 
départementales a pu se faire notamment grâce à l’organisation, à partir de 2022, 
d’ateliers d’accompagnement à leur rédaction. Ces ateliers, qui ont lieu en 
visioconférence à raison d’une demi-journée tous les 2 mois, visent à donner aux 
participants des conseils et des outils leur permettant de remplir un modèle de PSBC 
adapté aux services d’archives. Ils permettent également aux participants d’échanger 
et de profiter de retours d’expérience d’autres collègues. Les services sont 
accompagnés pas à pas et de manière individuelle, et le cycle se solde par un exercice 
d’évacuation et de traitement de documents sinistrés. L’objectif est ainsi d’augmenter 
significativement le pourcentage des Archives départementales dotées d’un PSBC. 

Des Archives en France

Le Centre national du microfilm et de  
la numérisation signe la 1re Obligation 
Réelle Environnementale (ORE)  
du ministère de la Culture  

Le Centre national du microfilm et de la numérisation 
(CNMN) a pour mission la conservation des collections 
de microfilms de sécurité et des fichiers-images issus des 
opérations de numérisation des services d’archives  
nationales et territoriales (plus de 14 millions de mètres 
de microfilms et 1,790 Po de données numériques 
conservés à ce jour). Il est abrité à Saint-Gilles, dans le 
Gard, sur le site du château d’Espeyran, dont il a la 
charge. Ce domaine, comprenant également un parc 
paysager (13 ha) et une réserve archéologique (7 ha), 
est classé au titre des Monuments Historiques, labellisé 
comme Maison des Illustres, et s’inscrit au cœur de la 
partie gardoise de la Réserve de biosphère de Camargue. 
Depuis 2016, le projet éducatif est au centre des missions 
du centre, avec 4 500 jeunes accueillis chaque année et 
un nombre important d’actions artistiques et culturelles. 
Il a signé en mars 2022 la première Obligation Réelle 
Environnementale du ministère (ORE) et s’engage 
pour 50 ans à mettre la protection du Vivant au cœur 
de ses pratiques professionnelles quotidiennes et  
d’interroger la convergence des enjeux du patrimoine 
culturel et du patrimoine Vivant. Son projet scientifique, 
culturel et éducatif intègre résolument la dimension  
écologique. De nombreux artistes sont invités à venir  
interroger cette dimension et le festival de la biosphère 
ACTE organisé chaque année début juin propose 3 jour-
nées d’activités culturelles, pédagogiques, citoyennes, 
artistiques et écologiques.

Espeyran. Résidence d’artiste 2022 : Julia Lopez Mesa et sa création  
« Supernature ».
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La protection du patrimoine archivistique 
Protéger le patrimoine archivistique national, public comme privé, c’est d’abord 
réintégrer des archives publiques dans les collections nationales. 
A été mis à jour, en 2022, l’Observatoire interministériel des revendications d’archives 
publiques, inauguré en 2021, en vue d’une mise en ligne de ses données sur le portail 
FranceArchives et sur la plateforme ministérielle data.culture.gouv.fr au premier  
semestre 2023. Cet Observatoire intègre désormais les données émanant du ministère 
des Armées, livrant ainsi une vision complète et cohérente des actions de l’État dans 
ce domaine.  
L’autre évolution en matière de revendications réside dans l’amélioration remarquable 
du taux de restitution des archives revendiquées, soit 46 % de restitutions effectives 
en 2022, une progression de 84 % par rapport à 2021 (pour une moyenne de 140 
actions par an). Cette inflexion majeure traduit une mobilisation plus forte du réseau 
des archives à tous les stades de la démarche (du repérage des documents à la clôture 
de l’instruction), couplée à une meilleure coordination des divers acteurs administratifs 
et à une intensification de l’action de conseil portée par les Archives de France. 
Autre avancée à souligner : la relance, fin 2022, d’une réflexion au niveau du ministère 
de la Culture pour homogénéiser, refondre et actualiser les pratiques en la matière.  

Protéger le patrimoine archivistique, c’est aussi contrôler la circulation des biens 
culturels. En 2022, ont été formulées 299 demandes de certificats (sorties de France 
vers l’Europe), et 193 demandes de licences (sorties de France hors d’Europe). Si le 
nombre des premiers demeure à peu près stable, le nombre des secondes connaît une augmentation notable, due, d’une part, à l’effet 
mécanique de la sortie de la Grande-Bretagne de l’Union européenne, et, d’autre part, à des stratégies de contournement de la 
réglementation de la part des demandeurs. 

La protection des archives passe aussi par la 
sauvegarde de fonds d’intérêt historique 
majeur et leur classement comme « archives  
historiques » : il est ainsi du fonds d’archives 
Marc Seguin (dans l’Ardèche), ensemble 
constitué du fonds d’archives produit par cet 
illustre industriel et inventeur du XIXe siècle et 
ses enfants, ainsi que d’une bibliothèque 
étroitement complémentaire. Ce classement 
s’inscrit dans une démarche globale de 
sauvegarde du site et des bâtiments, 
également proposés au classement au titre 
des Monuments historiques, et de valorisation 
culturelle, portée par la Fondation Seguin. 
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Archives du Morbihan. Plan de Napoléonville [actuellement Pontivy]  
dressé par l’ingénieur en chef du Corps impérial des ponts  
et chaussées, 1807.

Archives du Tarn. Construction du viaduc du Viaur en 1901.



Tirailleurs marocains à la fenêtre d’un train, en gare de Dijon,  
photographie de Louis Denizot (1914-1918).
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LES ARCHIVES AU CARREFOUR  
DE L’HISTOIRE ET DE LA MÉMOIRE 
Matière polyphonique, les archives assurent la transparence de l’action de l’État, garantissent les 
droits des citoyens, fournissent à l’historien un réservoir de sources autant qu’elles constituent un 
miroir de la mémoire de la Nation, des territoires et des individus. La dialectique subtile qui s’instaure 
entre ces usages a trouvé à s’exprimer, en 2022, à l’occasion de trois chantiers majeurs. 

Par un arrêté du 28 mars ont été ouvertes par anticipation les archives des procès impliquant Maurice 
Papon, condamné en 1998 pour complicité de crimes contre l’humanité pour son rôle dans la  
déportation de juifs entre 1942 et 1944. Deux jours après cette ouverture, des pièces du procès qui 
s’était tenu à Bordeaux en 1997-1998 étaient présentées pour la première fois au public aux Archives 
départementales de la Gironde dans le cadre de l’exposition « Filmer les procès : un enjeu social », 
conçue et réalisée par les Archives nationales. 

L’année 2022 a également vu se poursuivre l’effort en faveur d’un meilleur accès aux sources  
d’archives françaises relatives à l’Algérie entre 1830 et 1962. Après deux guides en ligne sur le portail 
FranceArchives, l’un sur les disparus de la guerre, l’autre sur les Harkis, un troisième a été mis sur le 
métier, consacré aux rapatriés d’Algérie, en ligne début 2023. Tous conçus en étroite collaboration 
interministérielle, ils dirigent les usagers, avec la plus grande pédagogie, vers les principales sources, 
écrites, photographiques, sonores et audiovisuelles, susceptibles de répondre à leur recherche.  

Les archives ont aussi apporté leur pierre au projet de construction d’un Mémorial national des  
victimes de l’esclavage. En lien étroit avec les associations porteuses du projet, s’est tenu le 3 février 
un colloque intitulé « Des victimes de l’esclavage aux noms de la liberté », qui a fait la synthèse des 
enjeux méthodologiques, historiques, politiques et sociaux de la constitution des listes des noms qui 
auront vocation à être gravés sur le monument. Le même jour, la ministre de la Culture signait avec 
les associations ayant dépouillé les sources permettant d’établir ces listes une convention assurant la 
mise à disposition de l’État de la matière première du futur Mémorial. 

Communiquer, diffuser, valoriser,  
accueillir, donner à voir  
et à comprendre

PARTIE 2

Archives de Haute-Savoie. Jeu de piste pour les 11-15 ans  
« À la recherche du document perdu ».
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 Archives du Var. Album photographique des années 1900 : Toulon. Archives de Cavaillon. Félicie, Berthe et la poupée (1914-1918), 
photographie : Louis Comte (1891-1976), Fonds Michèle Comte.

Archives de Bressuire. Voitures hippomobiles, fonds Ardouin, collection famille Chevillard.Archives de Cavaillon. Femme du hameau des Vignères (1914-1918), 
photographie : Louis Comte (1891-1976), Fonds Michèle Comte.
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Archives nationales 
Deux grandes expositions ont passionné le public en 2022, et la presse s’en est fait le relais : 
à Pierrefitte-sur-Seine, Plateau volant, motolaveur, purée minute : au Salon des arts ménagers, 
1923-1983, qui vit une seconde vie à Marseille, au musée des Civilisations de l’Europe et de 
la Méditerranée, avec un complément de cinquante objets issus des réserves du musée ; à 
Paris, Face aux épidémies, de la Peste noire à nos jours a offert une histoire des épidémies 
sur la longue durée, tandis qu’une cabine d’enregistrement permettait à chacun de partager 
son expérience du premier confinement par un témoignage oral. Les deuxième et troisième 
sessions du cycle des « Essentiels » ont remporté un vif succès : 107 000 visiteurs amateurs 
des textes fondateurs de notre démocratie ont découvert le décret d’abolition de l’esclavage 
de 1848 et l’ordonnance de 1944 sur le droit de vote des femmes. Les Journées européennes 
du patrimoine ont renoué avec leur succès passé en accueillant 11 700 visiteurs.  

Par ailleurs, l’exposition Filmer les procès, un enjeu social a été présentée dans plusieurs 
centres d’archives en France et à l’étranger, notamment au Centre Iriba pour le multimédia 
(Kigali, Rwanda), à l’Institut français de Brême (Allemagne), aux Archives de la Gironde et 
aux Archives du département du Rhône et de la métropole de Lyon. 

L’année 2022 a célébré le quatre centième anniversaire de la naissance de Molière, héros 
des Nuits de la lecture et de l’Opération Molière, portée par le service éducatif des Archives 
nationales et l’Association nationale de recherche et d’action théâtrale, qui a permis aux 
élèves de sept classes de participer à des ateliers de pratique théâtrale et à des enquêtes 
historiques sur l’homme de théâtre et son œuvre. 

Enfin, les Archives nationales participent au programme de recherche à financement 
européen « Women on the move », une convention ayant été signée en février 2022, qui 
vise à identifier les sources de l’histoire de la migration des femmes pour le travail, depuis le 
XIVe siècle jusqu’à nos jours. Deux journées d’étude organisées en 2022 ont permis pour 
l’une de recueillir les fruits du projet « Testaments de poilus », pour l’autre de débattre des 
usages de l’intelligence artificielle, et spécialement de la reconnaissance automatique des 
écritures manuscrites dans le monde des archives. 

 

Archives nationales d’outre-mer 
Les grands chantiers destinés à favoriser l’accès aux archives notamment sur l’Algérie se 
sont poursuivis : chantiers massifs de dépoussiérage et conditionnement, mises en ligne 
de 370 nouveaux instruments de recherche, classement des archives des communes 
mixtes de l’Algérie.  

Les ANOM ont par ailleurs marqué les soixante ans des accords d’Évian : entretiens avec des 
journalistes, interventions dans des colloques, rédaction d’articles… Un ouvrage publié en 

LES « MOMENTS FORTS » DES SERVICES  
À COMPÉTENCE NATIONALE DES ARCHIVES NATIONALES 

Couverture de la publication « Alain Boullet, un appelé en Algérie :  
dessins et correspondance, 1959-1961».

Affiche de l’exposition « Face aux épidémies »  
aux Archives nationales.
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mars 2022, intitulé Alain Boullet, un appelé en Algérie : dessins et correspondance (1959-1961), raconte le mois passé par cet élève de 
l’École des beaux-arts de Paris dans le camp de regroupement d’Aïn Dem. Dans ce contexte, les Archives nationales d’outre-mer ont été les 
principaux prêteurs de l’Institut du monde arabe pour l’exposition consacrée à la peintre algérienne Baya, « Baya, femmes en leur jardin », 
qui a permis de mettre en valeur le fonds d’archives privées très riche et jusque-là inédit conservé par le service. Il convient également de 
souligner le rapprochement avec le musée du Quai-Branly Jacques Chirac dans le cadre de la recherche sur les origines des collections extra-
européennes.  

L’offre pédagogique continue de s’enrichir, avec une réflexion engagée sur l’esclavage en lien avec le rectorat et la Fondation pour la mémoire 
de l’esclavage.  

 

Archives nationales du monde du travail 
Le niveau de sollicitations et d’activité, notamment en matière 
d’action culturelle, a été particulièrement soutenu, dans un 
phénomène de « rattrapage » post crise sanitaire, qu’ont connu la 
plupart des institutions culturelles. 

Cinq expositions ont été proposées, certaines en lien avec l’année 
thématique de la ville de Roubaix, « 2022 : année des textiles du 
monde ». Projection de films, de documentaires, accueil de 
spectacles vivants, diversification de l’offre jeune public (ateliers), 
etc., ont rythmé l’année avec en point d’orgue une offre renouvelée 
à l’occasion des Journées européennes du patrimoine : un escape 
game « Dans les entrailles de l’usine monstre », une collaboration 
originale avec la compagnie de théâtre L’Oiseau-Mouche, centre 
d’aide par le travail artistique, composée de comédiens permanents 
en situation de handicap mental. 

Un important travail de réseau a également été mené avec le milieu 
artistique (accueil d’artistes en résidence), le milieu académique 
(colloques), les partenaires locaux (participations), sans oublier les 
déposants et donateurs. 

Une attention particulière a été apportée cette année aux fonds 
audiovisuels : 688 films ou vidéos et 1 275 documents audio ont 
été numérisés et mis en ligne. Un nouveau moteur de recherche 
permet également la consultation des 70 750 fiches matricules des 
personnels ayant travaillé au sein de la Compagnie des chemins de 
fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée (PLM). 82 instruments de 
recherche ont été rétroconvertis et mis en ligne. 

Une communication numérique soutenue (lettre d’information 
mensuelle, réseaux sociaux Facebook et Twitter), avec un nombre 
d’abonnés en hausse, permet de faire connaître les actions menées.

Affiche publicitaire couleur entoilée (train sortant de la gare),  
signée Emile André Schefer, Côte d’Azur, années 1930.
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POLITIQUE D’ACCÈS AUX ARCHIVES  

L’accès anticipé aux archives publiques non librement communicables 
La consultation anticipée, dite par dérogation, prévue par le code du 
patrimoine, permet à toute personne qui en fait la demande de consulter 
des documents d’archives protégés par des secrets avant l’expiration des 
délais fixés par la loi, et ce, après autorisation de l’administration  
des archives. Cette autorisation ne peut intervenir qu’après l’accord  
du service dont émanent les documents. 

Observatoire des dérogations 
L’Observatoire des dérogations, qui permet depuis 2002 d’observer 
chaque année les évolutions de la politique en matière d’accès aux  
archives publiques non librement communicables, est publié pour la 
seconde année consécutive dans un format enrichi de données  
qualitatives, qui permet de croiser de nombreux indicateurs. Les  
données de 2022 sont disponibles en open data, et complétées par 
une analyse détaillée, illustrée par des graphiques, qui rendent compte 
du volume toujours croissant des demandes ainsi que des nombreuses 
autorisations d’accès anticipé accordées aux demandeurs. 
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1838
1905

1930
1939

2122
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1934
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2184

1964

2716
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Évolution du nombre de demandes instruites entre 2008 et 2022

Retrouvez l’analyse détaillée des données 
de l’Observatoire 2022 sur FranceArchives

Un nouveau cycle de webinaires pour tout comprendre  
des subtilités du droit d’accès 

Afin de répondre aux questions des services publics d’archives et de proposer 
une formation continue aux archivistes sollicités sur le fondement de règles 
d’accès spécifiques à certains types de dossiers, les Archives de France proposent 
depuis 2022 des webinaires répartis sur l’année, consacrés au droit d’accès aux 
archives, dont l’objectif est d’expliciter avec pédagogie les subtilités juridiques 
du domaine et d’échanger sur les questions posées par les services (par exemple 
sur l’accès aux jugements de divorce, sur le régime juridique de la réutilisation 
des informations publiques, ou encore sur la définition du secret médical). Un 
carnet de recherche est alimenté en parallèle avec les billets issus de ces 
présentations.

8 %
Refus

82 %
Accords

10 %
Accords partiels

Répartition des réponses apportées  
aux demandes de dérogations en 2022

Retrouvez le carnet 
de recherche
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DIFFUSION DES DONNÉES 
Le portail FranceArchives 

Depuis 2017, FranceArchives donne accès aux inventaires des services d’archives français, 
ainsi qu’à des contenus éditoriaux destinés au grand public et aux professionnels des 
archives. Il fédère, fin 2022, plus de 18,7 millions de pages, dont 18 650 563 unités de 
description issues de 78 913 instruments de recherche, provenant de 149 partenaires 
publics et privés. Il attire en moyenne 270 000 visiteurs uniques par mois. Ces chiffres 
attestent du succès croissant du portail, tant en nombre de partenaires que de visibilité 
sur les réseaux, qui en fait le second site le plus visité du ministère de la Culture. 

L’année 2022 a été largement consacrée aux développements de la base de noms, mise en ligne le 17 octobre, qui propose une  
recherche fédérée dans des données issues de l’indexation nominative de typologies sérielles telles que les matricules militaires. Cette 
base de départ sera enrichie par l’ajout de nouvelles typologies (état civil, recensements de population, listes de réfugiés…) et de  
fonctionnalités de recherche plus avancées. 

Grâce au partenariat avec l’Equipex Biblissima+, observatoire des cultures écrites anciennes, de l’argile à l’imprimé, un visualiseur 
Mirador a été intégré, offrant ainsi un accès fédéré aux collections numérisées des services d’archives qui utilisent le cadre international 
d’interopérabilité des images, IIIF, pour les mettre en ligne. 

Enfin, la conversion des métadonnées au modèle de données adaptées au web des données, RDF, a également été réalisée grâce au 
même partenariat avec Biblissima+. Les métadonnées archivistiques ont été converties en utilisant le nouveau modèle de description 
des archives, Records in Contexts (RiC), dans sa version 0.2 publiée en 2021. Cette première conversion à grande échelle prouve la  
robustesse du modèle, mais, réalisée par un portail agrégateur, elle prouve également que la qualité hétérogène des données ne permet 
d’exploiter qu’un nombre très restreint d’entités et de relations de RiC. Elle permettra cependant, en 2023, d’offrir un nouveau service 
de recherche sur FranceArchives et d’inscrire les métadonnées archivistiques françaises dans le web de données liées. La mise en qualité 
des données est donc un enjeu essentiel pour les années à venir. 

L’indexation au service  
de la diffusion des données 

L’exposition croissante des données archivistiques sur le web invite  
à repenser la description des fonds pour garantir leur visibilité, leur  
cohérence et leur interopérabilité. Afin d’harmoniser les pratiques et 
accompagner ces évolutions, un groupe de travail a été constitué en 
2020. Il est composé d’une quarantaine d’archivistes des Archives  
départementales, nationales et municipales, ainsi que de représentants 
de la Bibliothèque nationale de France et de l’Agence bibliographique 
de l’enseignement supérieur (ABES). 

Dans la continuité du Guide d’indexation pour le web (2021) préconisant 
l’utilisation de référentiels partagés, deux sous-groupes ont été constitués 
afin de sélectionner un référentiel des lieux et d’actualiser le thésaurus 
Matières. 

FranceArchives.Visualiseur Mirador.

Archives des Vosges. Traitement d’un fonds d’archives.
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La cinquième édition du Thésaurus pour la description et l’indexation des archives locales anciennes, modernes et contemporaines 
(2012) a fêté ses dix ans. En 2020, les Archives de France ont conduit une enquête qui a révélé sa large utilisation par les services tout 
en pointant ses faiblesses. Un chantier collaboratif d’actualisation a ainsi débuté en 2021. 

Par ailleurs, un référentiel d’indexation géographique doit permettre d’identifier sans ambiguïté les lieux français et étrangers ainsi que 
leur évolution. Après avoir étudié les besoins des archivistes, le groupe a observé les référentiels disponibles sur le web. La sollicitation 
de services existants est en effet privilégiée à la création ex nihilo d’un référentiel géo-historique. 

Politique de numérisation 
En 2022, 274 services d’archives (les 3 services des Archives 
nationales, le Service des archives économiques et 
financières, 92 Archives départementales et 178 Archives 
municipales) ont lancé une ou plusieurs opérations de  
numérisation, soit une quasi-stabilité par rapport aux deux 
dernières années. Les sommes consacrées à ces opérations 
augmentent en moyenne de 13 %. Au total, 27,6 millions 
d’images supplémentaires ont été produites par les 
services en 2022, soit, là encore, une quasi-stabilité par 
rapport à 2021. Les nouveaux « plans de numérisation et 
de valorisation » (PNV) du ministère de la Culture sont 
désormais déployés dans 12 DRAC de métropole (contre 
9 en 2021) et ont permis de soutenir 31 projets (12 en 
Archives départementales, 19 en Archives municipales), 
contre 26 en 2021 (avec 3 DRAC de moins). 

L’évaluation de la consultation des fonds numérisés a en 
revanche pâti des nouvelles modalités de gestion des 
« cookies » (témoins de connexion) imposées par le RGPD : 
les internautes pouvant légitimement les refuser, une 
partie de la fréquentation n’est plus prise en compte, ce 
qui explique la baisse constatée dans ce domaine en 2022  
(la sortie de la crise sanitaire ayant également joué un rôle 
dans cette diminution). 

Les orientations des services d’archives en matière de numérisation restent très stables d’une année sur l’autre. Comme en 2021,  
l’objectif est soit de compléter des typologies déjà très largement numérisées (état civil, cadastre, hypothèques, registres matricules,  
tables de successions et absences), soit de poursuivre la numérisation de séries dont la présence en ligne prend régulièrement de  
l’ampleur (répertoires et minutes de notaires, fonds audiovisuels, et surtout délibérations communales). Encouragée par le plan national 
de numérisation porté par la Bibliothèque nationale de France, la numérisation de la presse locale ancienne constitue désormais une 
action stratégique pour un grand nombre de services d’archives départementales et municipales. Parmi les opérations les plus originales 
menées en 2022, citons la numérisation des archives du Crédit foncier de France (Archives nationales du monde du travail), de celles 
de la cristallerie de Baccarat (Archives de Meurthe-et-Moselle), des documents relatifs à la préparation des Jeux olympiques de 1924 
(Archives de Paris) et de l’intégralité du fonds de l’abbaye d’Ambronay (Archives de l’Ain). 
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Archives du Finistère. Numérisation de l’inventaire des archives de l’abbaye de Landévennec.
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POLITIQUE DES PUBLICS :  
ACTIVITÉS CULTURELLES ET SCIENTIFIQUES 
Observatoire des publics 
Après un début d’année encore sous contrainte sanitaire, 2022 marque le retour in situ des 
publics : ainsi, près d’1,2 million de personnes ont fréquenté les services d’archives, que ce 
soit pour des séances en salle de lecture ou pour des activités d’animations culturelles et de 
médiation pédagogique. Si ce chiffre est bien plus élevé qu’en 2021 (+40 %), il ne retrouve 
pas encore le niveau de l’année de référence que constitue 2019 (-18 %). Ce constat est 
encore plus marqué en ce qui concerne la fréquentation de la salle de lecture (-27 % par 
rapport à 2019), ce qui conduit certains services à maintenir sine die l’ouverture restreinte 
de leur salle (3 ou 4 jours, au lieu de 5). Le nombre de recherches par correspondance reste 
quasi stable, avec toujours une part majoritaire pour les recherches permettant 
l’établissement de droits.  

L’amélioration du service rendu à l’usager prend de nouvelles formes, notamment 
participatives : programme « Services publics + » (SCN Archives nationales), groupe de travail 
(Landes, Loiret), téléservice (Calvados), réaménagement des espaces (Loire-Atlantique, 
Marseille) ; les projets scientifiques, culturels et éducatifs s’en font l’écho. 

L’épisode de crise sanitaire a accéléré l’écart déjà existant entre public physique et public en 
ligne : près de 40 % de connexions supplémentaires ont été enregistrées en 2022 par rapport 
à 2019, facilitées par le souci des services d’optimiser l’accessibilité, les modalités de 

navigation, la navigation dans les 
instruments de recherche. À côté 
du site internet, il n’est pas rare  
que coexistent plusieurs réseaux 
sociaux, un compte YouTube,  
une lettre d’information. Cette 
hybridité des outils en ligne, qui 
s’amplifie, assure une audience de 
plus en plus large.  

Visite d’un chercheur japonais travaillant sur les cadastres français 
et japonais, reçu par la directrice adjointe Lucie Van Rhijn,  
archives de la Haute-Marne. 

Au service des usagers : une approche multi-modale  
Le thème des publics a été au cœur de différents chantiers au niveau national en 2022. Dans la continuité du rapport Deux 
milliards de clics (2021), les Archives de France ont mené une recherche croisée avec la Bibliothèque nationale de France sur 
le profil de publics communs : les généalogistes en ligne et les usagers « multiplateformes », qui passent d’un site à l’autre 
pour effectuer leurs recherches. Le rapport est en ligne sur FranceArchives.  

À Troyes, le séminaire national des Archives de France s’est penché sur la relation à l’usager et sur ses trois modes d’accès 
principaux (à distance individuel/collectif, sur place). Les réflexions ont porté sur la façon de s’adapter aux attentes multiples 
du public – désireux tout à la fois d’une autonomie dans la recherche, d’un accompagnement personnalisé et d’une possibilité 
d’engagement collaboratif – et sur la façon de construire la complémentarité entre physique et virtuel. 

Le programme « Services publics + », lancé par le Gouver-
nement pour améliorer la qualité d’accueil des usagers,  
a été intégré par les trois SCN Archives nationales, qui ont 
commencé par réaliser un autodiagnostic de leur offre et 
de leurs pratiques. L’objectif est de mettre en place un plan 
d’action d’amélioration continue (comité d’usagers,  
enquêtes de satisfaction, suivi d’indicateurs...). 

Enfin, en 2022, a été ouvert l’Observatoire des publics.  
Il rassemble les données chiffrées relatives aux publics  
issues des rapports annuels avec une analyse sur dix ans, 
ainsi que les enquêtes quantitatives et qualitatives menées 
auprès des publics durant la dernière décennie. 

Vue générale de la salle de lecture, archives des Vosges. 

Retrouvez l’Observatoire  
des publics 2022  
sur FranceArchives



Une action culturelle  
et scientifique dynamique  
et polymorphe 
Les activités culturelles et scientifiques des services d’archives ont 
repris un rythme soutenu en 2022, après deux années en berne : 
expositions, spectacles, conférences, visites, résidences d’artistes, 
ateliers..., avec des rendez-vous nationaux bien identifiés tels que 
les Journées européennes du patrimoine, la Nuit de la lecture, la 
Fête de la science, ou des événements locaux comme le cinéma 
en plein air l’été dans les Bouches-du-Rhône. L’année 2022 a été 
marquée particulièrement par les quatre cents ans de la naissance 
de Molière (Archives nationales, Hérault) et les soixante ans de la 
fin de la guerre d’Algérie (Ille-et-Vilaine, Saint-Étienne), qui ont 
donné lieu à des propositions variées. 

Les expositions ont repris une belle vitalité. Ainsi, la deuxième 
exposition du cycle des « Essentiels » des Archives nationales, 
présentant le décret d’abolition de l’esclavage de 1848, a reçu 
54 000 visiteurs, avec des lectures d’archives par deux slameuses. 
Notons aussi la formule nouvelle d’accueil sur le territoire 
d’expositions réalisées par les Archives nationales, telle que 
« Filmer les procès : un enjeu social » présentée en Gironde et 
dans les Yvelines. De très nombreuses expositions itinérantes, à 
disposition des établissements scolaires, des EHPAD, des 
collectivités, permettent d’irriguer le territoire. 

Des propositions sont plus spécialement tournées vers les familles 
(La Réunion) et les jeunes : escape game (Vienne), jeu de piste 
(Haute-Savoie), reconstitution du procès Ravaillac par des 
étudiants en droit (Charente). 

Si le numérique fait désormais partie intégrante des offres, le 
recours à l’audiovisuel est de plus en plus marqué : podcasts, 
séries vidéo, webdocumentaires, conférences en streaming 
fleurissent en ligne. 

Le public du champ social et en situation de handicap fait l’objet 
d’attentions particulières : centre pénitentiaire (Hauts-de-Seine), 
hôpital de jour (Rennes), collaboration avec un centre d’aide par 
le travail artistique (Archives nationales du monde du travail). 

Les Rendez-Vous de l’histoire de Blois, qui se tenaient en 2022 
sur le thème de la mer, ont été l’occasion, de valoriser les actions 
scientifiques et culturelles des services d’archives (stand, 
conférences, exposition en plein air). 
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Vernissage de l’exposition « Abbaye en Meuse », archives de la Meuse. 

Enquête en famille proposée à l’occasion des JEP 2022, Archives de Rennes.



PUBLICATIONS 
Après des années 2020-2021 perturbées par 
plusieurs confinements, qui avaient amené les 
services d’archives à investir dans les publications 
pour maintenir le lien avec leur public, les données 
de 2022 témoignent d’un brusque retour à la 
normale, puisque seuls 312 objets éditoriaux ont été 
produits, soit 45 % de moins qu’en 2021. Cet 
effondrement de la production n’a pas infléchi les 
transformations des pratiques éditoriales en cours 
dans les services d’archives. Les politiques des 
Archives départementales et municipales continuent 
de converger, qu’il s’agisse de la proportion des 
publications en ligne (66 %, +6 points) ou 
gratuites, les publications payantes se concentrant 
sur les ouvrages et catalogues d’exposition ; en 
excluant ces derniers, la proportion de publications 
gratuites atteint 93 %, et celle des publications en 
ligne 75 %. 

Cependant, sous ces dehors homogènes, l’offre 
éditoriale des services d’archives est traversée par 
de nouvelles tendances, qui témoignent d’évolutions 
contrastées. Si les Archives départementales 
continuent de privilégier ouvrages, catalogues 
d’exposition et dossiers pédagogiques (qui, 
cumulés, représentent 40 % de leur production), 
les productions audiovisuelles et multimédias 
représentent désormais 24 % de leur activité 
éditoriale, devenant ainsi l’objet le plus produit par 
elles en 2022. Cette évolution est le fait de 
quelques services qui développent une politique 
résolument tournée vers ces médias : 8 services 
d’archives départementales se répartissent 
l’ensemble de ces productions, alors que 24 
services ont produit au moins un ouvrage ou 
catalogue d’exposition. À l’inverse, ce secteur est 
résiduel dans les Archives municipales, qui 
privilégient les brochures, dépliants et revues (53 % 
de leur activité éditoriale). 

Placée dans un « creux commémoratif », l’année 
2022 se caractérise également par une très grande 

34 Des Archives en France

Les services restent fortement engagés dans des actions scientifiques : cours et 
jurys d’université, cours de paléographie (en ligne dans la Loire-Atlantique), 
participation à des projets universitaires (« Mars Imperium », dont les travaux 
seront restitués sous la forme d’un portail web, aux Archives nationales d’outre-
mer), qui peuvent être d’ampleur européenne (programme Pact4Skills dans les 
Yvelines).   

Spectacle Nominoë, naissance d’un roi, archives du Finistère. 

Carte subjective de Prémesques, atelier avec le Café convivial des seniors de la ville,  
archives de la métropole européenne de Lille. 



Communiquer, diffuser, valoriser, accueillir, donner à voir et à comprendre 35

variété des thématiques mises en avant. Si les guerres mondiales sont toujours les sujets les plus évoqués, elles ne représentent plus que 
8 % des publications, et les autres thèmes d’actualité (l’Algérie, l’histoire des femmes, le climat, etc.) n’ont pas suscité d’investissement 
éditorial de grande ampleur spécifique. 
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Visites et animations proposées lors des journées européennes du patrimoine 2022, archives de Haute-Savoie.



ÉDUCATION ARTISTIQUE  
ET CULTURELLE 
À l’instar du grand public, les élèves ont, eux aussi, repris le chemin des archives : ainsi, près de 270 000 d’entre eux ont été accueillis en 
2022, fréquentation proche de celle de 2019. Des propositions variées, sur place, dans les classes et en ligne offrent de nombreuses 
possibilités de découvrir le monde des archives, tout en s’intégrant dans les programmes scolaires : visites, ateliers, spectacles, concours, 
mallettes pédagogiques, expositions itinérantes et virtuelles. L’éducation artistique et culturelle (EAC) fait l’objet de toutes les attentions : 
jeu sérieux numérique sur le bagne colonial, en lien avec le Parcours citoyen (Archives nationales d’outre-mer), vidéos réalisées par des 
élèves autour de l’exposition « Tous citoyens ! » (Bouches-du-Rhône), reconstitution d’un procès (Doubs), réalisation d’une bande dessinée 
(Corse), film de type « auto-docu-fiction » sur les femmes, réalisé par des lycéens avec l’aide d’un vidéaste (Loiret). 

Les espaces pédagogiques numériques mettent à disposition des enseignants et des 
élèves des ressources de plus en plus nombreuses (documents contextualisés et 
commentés, dossiers pédagogiques, jeux...) et rendent possibles la réalisation d’ateliers 
à distance (classe culturelle numérique dans la Loire-Atlantique). Si les outils numériques 
continuent leur progression, les activités in situ restent d’une valeur irremplaçable pour 
« goûter » les archives. Ainsi des élèves de cinquième ont-ils découvert la musique 
baroque avec une artiste en résidence (Val-d’Oise). D’autres ont réalisé des affiches avec 
l’intervention d’un graphiste (Hauts-de-Seine). Les services s’impliquent aussi dans la 
préparation du Concours national de la Résistance et de la Déportation. 

Davantage de services ont inscrits leurs offres sur le Pass Culture pour bénéficier d’une 
visibilité supplémentaire auprès du public jeune ainsi qu’auprès des établissements 
scolaires. Des offres sur le temps extra-scolaire sont également proposées. 

La formation des enseignants a repris, elle aussi, sa vitesse de croisière, sous forme de 
journées, de séminaires (La Réunion), de stages (Val-d’Oise), et même à distance (Landes). 

Atelier sceaux, archives de la Meuse.

Atelier enluminure, archives de la Meuse.
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Opération « Enfants du Patrimoine », archives du Calvados. 
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Les mois des Archives
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JANVIER

19 janvier : Les Archives nationales lancent 
ADAMANT, leur plateforme de consultation  

à distance d’archives nativement numériques  
Le portail ADAMANT est ouvert dans une première version 
prototype. Les internautes peuvent dans un premier temps 
explorer plus de 1 500 documents d’archives nativement 
numériques librement diffusables (documents écrits ou 
audiovisuels) ; les ressources seront régulièrement enrichies. Un 
sondage en ligne permet de recueillir les retours d’expérience des 
usagers et leurs propositions d’amélioration. 

27 janvier : Journée d’étude  
« Raymond Lefebvre, la Révolution et la 

mort » aux Archives de la Seine-Saint-Denis  
Réunissant archivistes, historiens et chercheurs en littérature autour 
de la figure de ce jeune intellectuel parisien, militant communiste 
de l’après Première Guerre mondiale, cette journée d’étude est 
l’occasion de redécouvrir les œuvres d’autres écrivains militants et 
de mettre en valeur le fonds de la direction nationale du Parti 
communiste français, conservé par les Archives de la Saint-Saint-
Denis. 

À Rennes, ouverture de l’exposition  
collaborative « Rennes, 1940-1944 :  

les soldats allemands derrière l’objectif » 

Les Archives de Rennes ont acquis auprès d’un collectionneur un 
fonds photographique d’exception, composé de clichés pris par 
les soldats allemands lors de leur arrivée en France en 1940.  
À l’occasion de leur mise en ligne, les archivistes invitent les 
internautes à enrichir le travail d’identification des photographies 
(lieu, date, personnes, évènement) via un formulaire de contact 
dans l’exposition virtuelle. 
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FÉVRIER

L’exposition « Des archives pour dire l’Algérie »  
se visite dans les théâtres des Bouches-du-Rhône  
Soixante ans après la signature des accords d’Évian, les enjeux mémoriels 
autour de la guerre d’Algérie sont l’occasion de partenariats fructueux. 
Dans le cadre de la programmation de la pièce de théâtre Et le cœur fume 
encore, d’Alice Carré et Margaux Eskenazi (compagnie Nova) sur les  
mémoires de la guerre d’Algérie, les Archives nationales d’outre-mer  
présentent leur exposition dans les théâtres accueillant le spectacle.  
Les spectateurs peuvent ainsi enrichir leur vision de la pièce avec des  
documents d’archives variés.   

3 février : colloque « Des victimes  
de l’esclavage aux noms de la liberté :  

pour un Mémorial national en hommage  
aux victimes de l’esclavage »  

Ce colloque, organisé par les Archives de France, en partenariat 
avec les associations porteuses du projet de Mémorial, s’est tenu 
aux Archives nationales, à Pierrefitte-sur-Seine. L’objectif de ce 
colloque était de présenter au grand public l’histoire de la 
nomination des nouveaux libres dans les sociétés françaises post-
esclavagistes, les sources et les acteurs de la saisie des noms des 
nouveaux libres, la politique mémorielle qui sous-tend la réalisation 
de ce Mémorial, et le projet lui-même de Mémorial national.

Les Archives nationales nous invitent  
au Salon des arts ménagers  

Le Salon des arts ménagers, qui s’est tenu 
de 1923 à 1983, a été le reflet de l’essor 
de la société de consommation en 
France. Les photographies et affiches  
exposées sur le site de Pierrefitte-sur-
Seine des Archives nationales proviennent 
du fonds du Commissariat général du 
Salon des arts ménagers. Elles permettent 
d’aborder divers thèmes : inventions 
techniques ménagères, rôles sociaux  
assignés aux femmes, développement 
des médias et de la communication évé-
nementielle, etc.
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MARS

« L’art de soigner »,  
un cycle d’animations à Louviers  

Les Archives de la communauté d’agglomération 
Seine-Eure participent à un cycle thématique autour 
de la santé. L’exposition « L’art de soigner », très 
riche en documents anciens, est complétée par une 
série d’animations grand public sur la médecine et 
la santé (lecture d’archives, spectacle, conférence, 
etc.), ainsi que par une journée d’étude plus 
scientifique, « De la peste au coronavirus : faire face 
aux épidémies, du Moyen Âge à nos jours ».

Aux Archives de Corse, des collégiens  
créent une bande dessinée  

Des élèves de cinquième d’un collège de Bastia ont visité les 
Archives départementales et ont pu s’inspirer de documents 
d’archives (un registre des mousses engagés dans la marine au 
xixe siècle, par exemple) pour imaginer, en collaboration avec 
l’auteur de bande dessinée Matthias Picard, l’histoire d’une souris 
et d’un collégien perdus dans un bâtiment d’archives.  

Très réussie, la 
bande dessinée 
est disponible en 
ligne. 

26 mars : « Femmes (et) archéologues »,  
une rencontre aux Archives nationales  

du monde du travail 
En lien avec l’exposition « Du cœur à l’ouvrage : dans l’intimité du 
travail des archéologues », huit femmes archéologues sont réunies 

aux Archives nationales  
du monde du travail à 
Roubaix. Cette rencontre, 
enregistrée et disponible 
en podcast, aborde les 
thèmes de la place de la 
femme en archéologie et 
de la transmission des 
savoirs.
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5 avril : Ouverture des archives  
des procès impliquant Maurice Papon  

Au Journal officiel du 5 avril 2022 paraît l’arrêté portant ouverture 
des archives des procès impliquant Maurice Papon, condamné en 
1998 pour crimes contre l’humanité pour son rôle dans la 
déportation des juifs français pendant la Seconde Guerre 
mondiale. En parallèle, les Archives de la Gironde présentent 
l’exposition « Filmer  
les procès : un enjeu 
social » dans laquelle 
des pièces d’instruction 
du procès, ouvertes par 
l’arrêté de dérogation 
générale, sont exposées 
au public pour la 
première fois. 

Lancement d’un site internet  
pour se promener en Bretagne  

Les Archives d’Ille-et-Vilaine mettent en ligne un site intitulé 
« Images d’ici et d’avant, paysages et patrimoines de 
Bretagne ». Il est le pendant numérique d’une série 
d’expositions sur le thème de l’environnement. Les milliers 
d’images sont consultables, partageables et réutilisables 
librement.  

AVRIL

Restauration des plans originaux  
du Grand-Théâtre de Bordeaux 

Les Archives de Bordeaux-Métropole ont mené une 
opération de sensibilisation du grand public sur la 
conservation et la restauration des documents d’archives 
rescapés de l’incendie qui a dévasté l’hôtel de ville en 1862. 
Dans le cadre de l’opération de mécénat « Restauration 
d’un trésor d’archives : sauvons les dessins du Grand-
Théâtre », lancée en 2018 auprès des entreprises et des 
particuliers, le choix s’est porté sur un ensemble de 70 plans 
aquarellés originaux de l’architecte Victor Louis. La 
campagne de restauration a donné lieu à des capsules vidéo 
sur les réseaux sociaux et à un film diffusé lors des Journées 
européennes du patrimoine. 
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19-20 mai : Le Groupe européen  
d’archives et le Bureau européen  
des archivistes nationaux à Paris 
Dans le cadre de la présidence française de l’Union  
européenne, les Archives de France reçoivent les directeurs 
d’archives nationales de l’Union européenne ainsi que 
quelques observateurs (Suisse, Norvège, Islande et 
Grande-Bretagne) pour la première réunion physique  
depuis la crise sanitaire. 

« Ma commune, quelle histoire ! »,  
une exposition tout public dans l’Orne 

Les Archives de l’Orne présentent l’histoire de l’institution 
communale en l’illustrant de documents d’archives, mais aussi 
avec un village Playmobil de 20 m2 ou encore un escape game. 
Les enfants comme les adultes peuvent ainsi facilement saisir les 
enjeux majeurs du fonctionnement d’une commune. 

« Les Hommes du Nord », une exposition  
de photographies aux Archives nationales  

du monde du travail 
La photographe Louise Skira 
expose des portraits en noir et 
blanc d’anciens mineurs de 
fond du site d’Arenberg (Nord), 
rendant ainsi hommage aux 
parcours et à la mémoire 
professionnelle de ces hommes. 
En miroir du travail de la 
photographe, les Archives 
nationales du monde du travail présentent des archives 
d’anciennes compagnies minières et de Charbonnages de France.



3-5 juin : ACTE#2 des Rencontres  
de la biosphère de Camargue 

Le site du château 
d’Espeyran, dans le Gard, 
où est implanté le Centre 
national du microfilm  
et de la numérisation, 
accueille les Rencontres 
de la biosphère de 
Camargue lors des 
Rendez-Vous aux jardins. 
Ces journées sont un 
temps fort culturel et 
artistique, festif et 
ludique, et une vitrine 
pour toutes les actions et 
initiatives des éco-
acteurs de la région 
menées dans l’année.

JUIN

6-10 juin : Semaine internationale  
des archives  

#NousSommesLesArchives est le thème 
de cette nouvelle édition. Les services 
d’archives proposent une riche 
programmation sur tout le territoire avec 
des originalités comme des « Cafés-
Paléo », des jeux de piste et de time-line en Seine-et-Marne, une 
projection du documentaire Moulinex par les Archives d’Alençon, 
ou encore la présentation d’un projet sur l’usage des plantes 
médicinales à Mayotte, qui s’appuie sur les archives orales. 
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27 juin : La Grande Collecte  
des archives du sport  
sur la ligne de départ   

Dans le contexte de l’Olympiade culturelle proposée  
par le Comité d’organisation des Jeux olympiques et 
paralympiques de Paris 2024, les Archives de France 
organisent une Grande Collecte des archives du sport. 
Destinée à collecter des documents auprès de fédérations, 
clubs, athlètes, amateurs, supporters, cette campagne est 
mise en œuvre par les services publics d’archives au niveau 
national et territorial. 



18 juillet : Visite aux Archives nationales  
du conseiller de coopération  

et d’action culturelle australien  
Les archives de l’expédition d’Entrecasteaux en Tasmanie (1791-
1794) conservées aux Archives nationales apportent un éclairage 
rare sur les populations autochtones de cette région, disparues 
cinquante ans plus tard. Un projet de valorisation de cette mémoire 
partagée entre la France et l’Australie se développe dans le cadre 
d’une coopération scientifique bilatérale. 

JUILLET-AOÛT

Troisième séquence du cycle  
des « Essentiels » aux Archives nationales 

Les Archives nationales exposent jusqu’en janvier 2023 l’ordon-
nance du 21 avril 1944 instituant le droit de vote pour les 
femmes. En affirmant que les femmes deviennent « électrices et  
éligibles dans les mêmes conditions que les hommes », ce texte 
marque une rupture profonde dans l’histoire de la démocratie  
française.

« + 2°C ? Les Val-de-Marnais, le climat  
et l’environnement », épisode 2 

Après l’épisode 1 en 2021, le second 
volet est consacré à la période allant des 
Trente Glorieuses à la période actuelle, 
marquée par la notion de développement 
durable. L’accélération des transforma-
tions du territoire et de la société val- 
de-marnaise dans la seconde moitié du  
XXe siècle entre explosion urbaine, pétro-
lisation de l’économie et émergence de 

l’énergie nucléaire, sont des tendances qui bouleversent le  
rapport de l’homme à la nature. 
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28-30 septembre : séminaire  
des Archives de France à Troyes  
Le séminaire annuel des Archives de France se tient 
cette année à Troyes sur la thématique des publics et 
de la relation avec les usagers. À l’issue de deux jours 
de séances plénières et d’ateliers fructueux, les 
participants ont pu visiter la Cité du vitrail, les Archives 
départementales, la médiathèque de Troyes, la maison 
Rachi, le musée des beaux-arts de la ville, ou encore 
le site de l’ancienne abbaye de Clairvaux.  

17-18 septembre : Journées européennes  
du patrimoine sur le thème  
du « patrimoine durable » 

Dans le cadre de ces journées, de nombreux services d’archives  
organisent des visites guidées, conférences, ateliers, jeux et autres 
animations. Le thème de cette année, le patrimoine durable, est très 
présent dans le monde des archives : des fonds qui documentent 
l’histoire et les enjeux du développement durable, aux bâtiments 
d’archives à haute qualité environnementale, en passant par la  
réflexion sur un archivage numérique responsable. 

Tout savoir sur les Archives nationales  
du monde du travail 

Les Archives nationales du 
monde du travail ont pour 
mission de sauvegarder la  
mémoire des acteurs écono-
miques et professionnels :  
entreprises, syndicats, comités 
d’entreprises, organismes  
professionnels, associations 
œuvrant dans le monde du 
travail. Elles publient avec les 
éditions Archives & Culture un 
guide présentant la richesse 
de leurs collections, ainsi que 
des conseils pour s’orienter et 
rechercher dans les fonds. 

SEPTEMBRE
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Un documentaire original  
sur les Archives d’Orléans  

En 2021, à la suite de la crise sanitaire, un fonds de soutien à 
l’emploi et à la création artistique est mis en place par la ville 
d’Orléans. Dans ce cadre, l’auteur 
et réalisateur Vianney Lambert  
réalise un court métrage destiné à 
faire découvrir le service d’archives 
par un prisme artistique qui invite 
le spectateur à questionner la  
richesse de l’histoire, la profondeur 
de la mémoire, ainsi que les enjeux 
de la conservation et de la préser-
vation d’un patrimoine unique. 

Les Archives de l’Isère  
reçoivent le Trophée Béton 

Le Trophée Béton est une distinction biennale qui met en 
lumière des réalisations architecturales récentes utilisant ce 
matériau. Le nouveau bâtiment des Archives de l’Isère, 
inauguré en 2021, a été retenu parmi 220 projets par un jury 
composé de professionnels de l’architecture. 

Les mois des archives 47

5-9 octobre : les Archives aux Rendez-Vous  
de l’histoire de Blois sur le thème de la mer 

Cette année, les Archives nationales d’outre-mer sont naturellement 
très concernées par le thème des Rendez-Vous et proposent deux 
conférences à partir de leurs riches fonds d’archives. De même, 

l’EPCC French-Lines, créé en 
2017 par la ville du Havre et 
la région Normandie, qui 
conserve les archives des  
anciennes compagnies mari-
times, expose une sélection 
d’affiches sur des panneaux en 
plein air durant tout le mois 
d’octobre.

OCTOBRE
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NOVEMBRE

La salle du Conseil des ministres  
présidé par Adolphe Thiers reconstituée 

grâce aux Archives des Yvelines  
Il y a cent cinquante 
ans, le 18 novembre 
1872, un photomon-
tage présentait 
Adolphe Thiers prési-
dant le Conseil des 
ministres à l’hôtel  
de la préfecture de 
Versailles, investi par 
le Gouvernement 
après l’incendie des 
Tuileries en 1871.  

À partir de cette image, les Archives des Yvelines ont reconstitué 
le décor de la salle du Conseil, en partenariat avec le Mobilier  
national.

Raconte-moi une archives(s), un podcast  
des Archives du Pas-de-Calais 

Les Archives du Pas-de-Calais créent leur chaîne de podcasts.  
Plusieurs fois par an, des épisodes mettront en scène les archives 
et l’histoire du Pas-de-Calais, théâtralisées dans de petites  
scénettes. Inquiétantes, drôles ou insolites, ces histoires traversent 
les époques et abordent des thématiques très diverses : les  
sorcières, le drame des mines de Courrières, etc.

30 novembre : Visite de la Commission 
des lois du Viêt Nam aux Archives  
de France  
Ngo Trung Thanh, député et vice-président de la 
commission des lois du Viêt Nam, à la tête d’une 
délégation de dix personnes, est reçu au service 
interministériel des Archives de France pour une 
réunion portant sur la loi française sur les archives, puis 
aux Archives nationales, et enfin aux Archives 
diplomatiques. 
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DÉCEMBRE

9 décembre : « À la redécouverte  
de la charte de 825 de l’abbaye de Corbie », 

une journée d’étude organisée  
par les Archives de la Somme  

C’est le plus ancien document conservé aux Archives de la 
Somme : la charte originale, datée de 825, délivrée par l’empereur 
Louis le Pieux et son fils aîné Lothaire à l’abbaye de Corbie pour 
confirmer ses privilèges.

METÆ, l’outil cartographique  
des Archives de Metz 

Les Archives de Metz mettent à disposition des  
internautes un outil cartographique pour  
découvrir autrement l’histoire de la ville en  
accédant à distance, via une carte interactive, à 
de nombreuses ressources documentaires 
conservées par le service. 

Mémoires de la Seconde Guerre mondiale 
dans l’Essonne 

Les Archives de l’Essonne, 
en collaboration avec  
des associations d’anciens 
combattants et l’associa-
tion Cinéam, ont entrepris 
une collecte de mémoires 
autour de la Seconde 
Guerre mondiale dans le 

département. Les témoignages recueillis, complétés par des 
images d’archives, ont permis la réalisation de dix courtes vidéos 
thématiques, disponibles en ligne, évoquant la vie quotidienne 
sous l’Occupation.
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Archives de la Haute-Savoie. Rita de Maugny en uniforme d’infirmière de la Croix-Rouge  
pendant la Première Guerre Mondiale.
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Liste des auteurs
Françoise BANAT-BERGER, conservatrice générale du patrimoine, 
cheffe du service interministériel des Archives de France, 
adjointe au directeur général des patrimoines et de 
l’architecture. 

Frédérique BAZZONI, conservatrice générale du patrimoine, 
cheffe du bureau de la protection du patrimoine archivistique. 

Jean-Charles BÉDAGUE, conservateur en chef du patrimoine, 
sous-directeur du pilotage, de la communication et de la 
valorisation des archives. 

Henri-Luc CAMPLO, responsable du Centre national du microfilm 
et de la numérisation. 

Bastien CHASTAGNER, conservateur du patrimoine, chef du 
bureau de l’accès aux archives et de l’animation du réseau. 

Isabelle DION, conservatrice générale du patrimoine, directrice 
des Archives nationales d’outre-mer. 

Anne DUCRET, chargée d’études documentaires principale, 
bureau de l’accès aux archives et de l’animation du réseau. 

Luc FORLIVESI, inspecteur des Patrimoines - collège Archives, 
délégation à l’inspection, à la recherche et à l’innovation. 

Alice GRIPPON, Programme VITAM, directrice de la communi-
cation et des partenariats. 

Brigitte GUIGUENO, conservatrice générale du patrimoine, 
adjointe au sous-directeur du pilotage, de la communication 
et de la valorisation des archives. 

Anne JOLLY, conservatrice du patrimoine, responsable de la 
mission Archives du ministère de la Culture. 

Catherine JUNGES, conservatrice générale du patrimoine, sous-
directrice de la collecte, de la conservation et de l’archivage 
électronique. 

Sylvie LE CLECH, inspectrice des Patrimoines - collège Archives, 
délégation à l’inspection, à la recherche et à l’innovation.  

Florent Lenegre, directeur des Archives départementales du 
Morbihan. 

Alexis LEDUC, architecte, bureau de l’expertise numérique et 
de la conservation durable. 

Clémence LESCUYER, conservatrice du patrimoine, adjointe au 
chef du bureau de l’accès aux archives et de l’animation du 
réseau. 

Violette LÉVY, conservatrice en chef du patrimoine, cheffe du 
bureau de l’expertise numérique et de la conservation 
durable. 

Jean-François LHOSTE, administrateur de l’État hors classe, 
directeur adjoint des Archives nationales. 

Dominique NAUD, chargée d’études documentaires principale, 
adjointe à la cheffe du bureau de l’expertise numérique et 
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Couverture : Archives de Cavaillon. Commande 
photographique pour l’exposition "Blessures 
d’archives... rêve d’éternité." © Photographie Alma 
Studio Avignon/AC Cavaillon. 
ANOM. Restauration du registre des dessins 
cambodgiens d’Auguste Pavie (1885-1886) © ANOM 
P. 2 – Participants au séminaire annuel des Archives 
de France à Troyes (septembre 2022) © SIAF. 
P. 6 – Archives de Paris. École Estienne, albums de 
dessins d’élèves, travail de l’élève Le Tourneur [1924-
1928], 3864W 36 © AD 75 
P. 7 – Carte des inspections © SIAF. 

Partie 1 – Accompagner, évaluer, collecter, 
bâtir, conserver, protéger 

P. 8 – Archives de Cavaillon. Commande photo-
graphique pour l’exposition “Blessures d’archives... 
rêve d’éternité” aux Archives municipales © Photo-
graphie AlmaStudio-Avignon/AC Cavaillon. 
P. 10 – Archives de l’Aisne. Plan de l’église de Plomion 
(1734), église fortifiée de Thiérache (plan découvert 
dans les archives de la commune du même nom à 
l’occasion d’une inspection) © AD02. 
P. 11 – Archives de la Haute-Marne. Charte de 
Langres, XIe siècle (préemption 2022) © AD52. 
P. 12 – Archives de la Haute-Marne. Aquarelle 
représentant la ville de Joinville en Haute-Marne 
(acquisition 2022) © AD52. 
P. 13 – Archives d’Indre-et-Loire. Album photo- 
graphique : aide aux républicains espagnols réfugiés 
à l’hôpital temporaire de Clairvivre en Dordogne 
(1939), cote 2968W16 © AD37. 
P. 14 – Archives du Var. Cahiers d’Antoine Combe : 
notes historiques, sociologiques, ethnologiques sur 
diverses communes de l’est du Var dont Montauroux, 
1892-1907 (1J895) © AD83. 
P. 15 – Archives d’Indre-et-Loire. Sidney Bechet à la 
nuit du Jazz à Paris, cote 172Fi0021 © Photographie 
Josep Filipovics/AD37. 
P. 16 – Archives du Calvados. Terrier de Fervaques 
(acquisition 2022) © AD14. 
P. 17 – Archives du Var. Carte de la baie d’Agay, le 
Dramont, l’Île d’Or, le Cap Roux (commune de Saint-
Raphaël) intitulé « Port de Nagaye et Coste voisines 

Échelle de sept cents toises ». Gravure du XVIIIe siècle 
par Belin (102Fi25) © AD83. 
P. 18 – Club des utilisateurs Vitam © Vitam/SIAF. 
P. 20 – Carte projets des bâtiments d’Archives © SIAF. 
P. 21 – Archives des Hautes-Alpes – Perspective 
aérienne © AD05 ; Archives de Haute-Garonne – Vue 
générale © AD31 ; Archives du Pas-de-Calais – Vue 
générale © AD62 ; Archives territoriale de Wallis et 
Futuna – Vue façade © AT986 ; Archives du 
Morbihan - Vue générale © AD56. 
P. 22 – Espeyran. Résidence d’artiste 2022 : Julia 
Lopez Mesa et sa création « Supernature » © SIAF. 
P. 23 – Archives du Tarn. Construction du viaduc du 
Viaur en 1901, 23 Fi 112 © AD81 ; Archives du 
Morbihan. Plan de Napoléonville [actuellement 
Pontivy] dressé par l’ingénieur en chef du Corps 
impérial des ponts et chaussées, 1807 (1 Fi 1148) © 
AD56 

Partie 2 – Communiquer, diffuser, valoriser,  
accueillir, donner à voir et à comprendre. 
P. 24 – Archives de Haute-Savoie. Jeu de piste pour 
les 11-15 ans « À la recherche du document perdu » 
© AD74. 
P. 26 – Archives du Var. Album photographique des 
années 1900 : Toulon, 113Fi335 © AD83 ; Archives 
de Cavaillon. Félicie, Berthe et la poupée (1914-
1918), photographie : Louis Comte (1891-1976), 
Fonds Michèle Comte © AC Cavaillon ; Archives de 
Cavaillon. Femme du hameau des Vignères (1914-
1918), photographie : Louis Comte (1891-1976), 
Fonds Michèle Comte © AC Cavaillon ; Archives de 
Bressuire. Voitures hippomobiles, fonds Ardouin, 
collection famille Chevillard (104 Z 058) © AC 
Bressuire. 
P. 27 – ANOM. Couverture de la publication « Alain 
Boullet, un appelé en Algérie : dessins et 
correspondance, 1959-1961» © ANOM ; Archives 
nationales. Affiche de l’exposition « Face aux 
épidémies » © AN. 
P. 28 – ANMT. Affiche publicitaire couleur entoilée 
(train sortant de la gare), signée Emile André Schefer, 
Côte d’Azur, années 1930 (Pi 24 3) © ANMT. 
P. 29 – Évolution du nombre de demandes de 
dérogations entre 2008 et 2022 © SIAF ; Répartition 

des réponses aux dérogations en 2022 © SIAF. 
P. 30 – FranceArchives.Visualiseur Mirador © SIAF ;  
Archives des Vosges. Classement d’un fonds © AD88. 
P. 31 – Archives du Finistère. Numérisation de 
l’inventaire des archives de l’abbaye de Landévennec 
© Linda Petton/AD29. 
P. 32 – Archives de la Haute-Marne. Visite d’un 
chercheur japonais travaillant sur les cadastres 
français et japonais, reçu par la directrice adjointe 
Lucie Van Rhijn © AD52 ; Archives des Vosges. Vue 
générale de la salle de lecture. © AD88. 
P. 33 – Archives de Rennes. Enquête en famille 
proposée à l’occasion des JEP 2022 (autrice Christelle 
Lemarchand) © AC Rennes ; Archives de la Meuse. 
Vernissage de l’exposition « Abbaye en Meuse » © 
AD55. 
P. 34 – Archives du Finistère. Spectacle Nominoë, 
naissance d’un roi © Matthieu Ezan, AD29 ; Archives 
de la métropole européenne de Lille. Carte subjective 
de Prémesques, atelier avec le Café convivial des 
seniors de la ville © Archives MEL. 
P. 35 – © Archives des Alpes de Haute-Provence ; 
Archives de la Seine-Maritime ; Archives du Finistère ; 
Archives de la Haute-Savoie ; Archives de Meurthe-
et-Moselle ; Archives de l’Oise ; Archives de la 
Guadeloupe ; Archives du Territoire de Belfort ; 
Archives de Loire-Atlantique ; Archives de Pontarlier ; 
Archives de Douai ; Archives de Romorantin-
Lanthenay ; Archives du Cher ; Archives de Bordeaux ;  
Archives du Tarn ; Archives de la Corrèze ; Archives 
du Gard ; Archives des Hauts-de-Seine ; Archives de 
l’Indre. 
P. 36 – Archives de Haute-Savoie. Visites et animations 
proposées lors des journées européennes du 
patrimoine 2022 © AD74. 
P. 37 – Archives du Calvados. Opération « Enfants du 
Patrimoine » (septembre 2022) © AD14 ; Archives de 
la Meuse. Atelier enluminure © AD55 ; Archives de 
la Meuse. Atelier sceaux © AD55. 
P. 38 – Archives du Pas-de-Calais. Catastrophe de 
Courrières « On attend des nouvelles du fond de la 
mine », librairie Alexandre (5 Fi 250/41) © AD62 ; 
RDV de Blois, illustration sur le thème de la mer  
© Flamingo/SIAF ; Archives de la Gironde. Affiche de 
l’exposition « Filmer les procès, un enjeu social »  
© AD33 ; Archives de l’Isère. Nouveau bâtiment des 
archives départementales © Photographie Frédéric 
Pattou/AD38 ; ANMT. Affiche de l’exposition et du 
podcast « Femmes et archéologues » © ANMT ; 

Crédits photographiques
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ANOM. Exposition itinérante « Des archives pour dire 
l’Algérie » © ANOM ; Archives de Seine-Eure. Affiche 
de la manifestation « l’Art de soigner » © Seine-Eure ; 
Archives de Bordeaux métropole. Elévation de la 
façade du Grand Théatre, 1774 (Fi 21 H 299)  © 
Archives Bordeaux Métropole. 

P. 39 – Archives de Rennes. Photographies prises par 
des soldats allemands en 1940 en Bretagne © AC 
Rennes ; Archives de Seine-Saint-Denis. Portrait de 
Raymond Lefebvre © AD93. 

P. 40 – Archives nationales. Affiche de l’exposition sur 
le salon des arts ménagers © AN ; ANOM. Exposition 
itinérante « Des archives pour dire l’Algérie » © ANOM ; 
SIAF. Colloque « Des victimes de l’esclavage aux noms 
de la liberté. Pour un mémorial national en hommage 
aux victimes de l’esclavage » © SIAF. 

P. 41 – Archives de Corse. À gauche : extrait de la 
bande dessinée - À droite : registre des mousses  
(XIXe siècle) © AD Corse ; ANMT. Affiche de l’expo-
sition et du podcast « Femmes et archéologues »  
© ANMT ; Archives de Seine-Eure. Affiche de la 
manifestation « l’Art de soigner » © Seine-Eure. 

P. 42 – Archives de la Gironde. Affiche de l’exposition 
« Filmer les procès, un enjeu social » © AD33 ; 
Archives de Bordeaux métropole. Elévation de la façade 
du Grand Théatre, 1774 (Fi 21 H 299)  © Archives 
Bordeaux Métropole ; Archives d’Ille et Vilaine. Site 
internet « Images d’ici et d’avant, paysages et 
patrimoines de Bretagne » © AD35. 

P. 43 – Participants à la rencontre du groupe 
européen d’archives devant l’hôtel de Soubise 
(Archives nationales) à Paris © Photographie Farida 
Brechemier/MC ; ANMT. Affiche de l’exposition « Les 
Hommes du Nord » © Photographie Louise Skira ; 
Archives de l’Orne. Exposition « Ma commune, quelle 
histoire ! » © AD61. 

P. 44 – Affiche des rencontres de la biosphère de 
Camargue à Espeyran © edit et pollux ; Archives du 
Finistère. Grande collecte des archives du sport © 
AD29 © AD Marne ; Logo de la semaine 
internationale des archives © ICA. 

P. 45 – Archives nationales. Visite du conseiller de 
coopération et d’action culturelle australien © AN ; 
Archives du Val de Marne. Affiche de l’exposition 
« +2° ? Les Val-de-Marnais, le climat et l’environ-
nement. Épisode 2 » © AD94. 

P. 46 – Séminaire des Archives de France © SIAF ; 
ANMT. Mode d’emploi © Photographie Mélody 

Fernandes/ ANMT. 
P. 47 – RDV de Blois, illustration sur le thème de la 
mer © Flamingo/SIAF ; Archives de l’Isère. Nouveau 
bâtiment des archives départementales © Photo-
graphie Frédéric Pattou/AD38 ; Archives d’Orléans. 
Image Instagram de présentation du court-métrage 
© AC Orléans. 
P. 48 – Archives des Yvelines. La salle du conseil 
présidé par Adolphe Thiers reconstituée grâce aux 
archives départementales © Photographie Nicolas 
Duprey/CD78 ; SIAF. Visite de la Commission des lois 
du Viêt Nam en France © SIAF ; Archives du Pas-de-
Calais. Catastrophe de Courrières « On attend des 
nouvelles du fond de la mine », librairie Alexandre  
(5 Fi 250/41) © AD62. 
P. 49 – Archives de l’Essone. Papier d’identité de 
Germaine Marineau © AD91 ; Archives de Metz. 
Outil cartographique © AC Metz. 
P. 50 – Archives de la Haute-Savoie. Portrait de Rita 
de Maugny, 1 Num 22/30 @ AD74. 
P. 54 – Archives de l’Orne. Fonds du couvent des 
clarisses d’Alençon, bréviaire de chœur de Marguerite 
de Lorraine, duchesse d’Alençon. Parchemin, reliure 
cuir à décor de fers estampés à froid. Début du XVIe 
siècle © AD61. 
P. 56 – Archives de la métropole europénne de Lille. 
Opération d’élimination avant déménagement  
© Archives MEL.
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